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L’Interprofession porte, avec les familles professionnelles, les enjeux stratégiques de 
demain pour une alimentation durable et de nouvelles sources énergétiques. 

L’année 2021 a été décisive pour notre filière des huiles et des protéines végétales, 
puisqu’elle a marqué le démarrage des actions du Plan Protéines. Structurant, il accom-
pagne l’investissement à tous les niveaux, qu’il s’agisse de l’innovation opérationnelle 
dans le cadre de Cap Protéines, du financement de l’agro-équipement directement 
auprès des producteurs, mais également de l’aval de la filière avec l’accompagnement 
de projets territoriaux pour structurer les filières locales, mais aussi pour développer de 
nouveaux débouchés prometteurs pour nos productions oléoprotéagineuses. 

France Relance a mis à disposition des ressources financières conséquentes pour dyna-
miser la filière, de l’amont à l’aval, à une période où les ressources interprofessionnelles 
ont pâti de la baisse importante des surfaces de colza. 

L’élaboration de ce Plan, et son démarrage opérationnel en 2021, marque la prise de 
conscience des pouvoirs publics de l’importance du rôle prépondérant des plantes 
riches en huiles et en protéines dans les grands enjeux sociétaux de l’atténuation du 
changement climatique et d’une alimentation plus diversifiée, durable et locale. 

Cette dynamique nouvelle qui s’est enclenchée en 2021 va permettre d’offrir davantage 
de moyens aux producteurs, et plus généralement à tous les acteurs de la filière, pour 
accroître la compétitivité des cultures et le développement de nouveaux débouchés. 
Car augmenter la production de nos graines dans un environnement durable et compé-
titif reste le défi central de la filière.

Édito

Antoine
Henrion
Président 
de Terres Univia©

 E
m

m
an

ue
l F

ra
di

n

Laurent
Rosso
Directeur
de Terres Univia©

 Vi
nc

en
t M

ac
he

r

La prise de conscience du rôle stratégique 
des plantes riches en huiles et en protéines 
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L'ANNÉE 2021

janvier

• Le 1er janvier, démarrage du projet Cap Protéines 
d’une durée de deux ans, soutenu par les pouvoirs 
publics dans le cadre du Plan Protéines en 2021 et 
2022 (France Relance). 

février

• Le 2 février, un arrêté fixe le montant des aides 
couplées végétales pour la production de soja 
(29,6 ¤/ha) , de protéagineux (149 ¤/ha) et de légu-
mineuses fourragères (160 ¤/ha) pour la campagne 
2020 au titre des régimes de soutien relevant de la 
politique agricole commune.

• Le 23 février, un arrêté fixe le montant des aides 
couplées végétales pour la production de légumi-
neuses fourragères destinées à la déshydratation 
(159 ¤/ha) pour la campagne 2020 au titre des 
régimes de soutien relevant de la politique agricole 
commune. 

avril

• Le 6 avril, une expérimentation est lancée par la SNCF 
pour utiliser le B100, le biocarburant renouvelable issu 
du colza, sur la ligne Paris-Montparnasse – Granville. 

• Le 14 avril, un réseau dédié à l’innovation des légu-
mineuses a été lancé : Legume Innovation Network 
(LIN). Il a pour vocation de mettre en relation les 
entreprises et les ONG travaillant sur les légumi-
neuses et ainsi faciliter l'échange de connaissances 
et le développement commercial durable en Europe.

mai

• En mai, le Varenne agricole de l’eau et de l’adapta-
tion au changement climatique a été lancé par Julien 
Denormandie, ministre de l’Agriculture et de l’Alimen-
tation, et Bérangère Abba, secrétaire d’État chargée 
de la Biodiversité. Terres Univia a participé au second 
volet de cette réflexion collective autour du thème du 
renforcement de la résilience de l’agriculture. 

juin

• Le 23 juin, les familles professionnelles de la filière des 
oléoprotéagineux ont signé un nouvel accord inter-
professionnel, définissant les objectifs stratégiques 

pour les trois campagnes à venir 2021/22, 2022/23 
et 2023/24. Ce nouveau plan triennal d’investis-
sement, financé par les professionnels à travers la 
Cotisation Volontaire Obligatoire (CVO), ouvre le 
financement aux actions de la filière, pour la première 
fois, aux collecteurs d’oléagineux et aux transforma-
teurs et incorporateurs de protéagineux. Cet accord 
a été étendu par l’arrêté du 20 août 2021 publié au 
Journal Officiel de la République Française (JORF) le 
25 août 2021.

octobre

• Le 5 octobre, à l’occasion du Sommet de l’Élevage, la 
filière des huiles et des protéines végétales a lancé 
une campagne de communication grand public sur 
le colza. « Le colza, une chance pour la France » pour 
valoriser cette culture, tant dans ses atouts que pour 
ses nombreux débouchés. 

• Le 19 octobre, publication au Journal Officiel de la loi 
n° 2021-1357 du 18 octobre 2021 dite Egalim2 visant 
à protéger la rémunération des agriculteurs. Terres 
Univia s’est fortement engagée durant le processus 
législatif pour permettre une orientation finale de la 
loi plus compatible avec le fonctionnement et l’organi-
sation économique des filières oléo-protéagineuses. 

• Le 31 octobre, publication au Journal Officiel du 
décret n°2021-1426 du 29 octobre 2021 fixant la 
liste des produits alimentaires, catégories de produits 
alimentaires ou produits destinés à l’alimentation 
des animaux de compagnie exclus du champ d’ap-
plication de l’article L 441-1-1 du Code du commerce 
introduit par la Loi Egalim2. La disposition en jeu 
impose la transparence et la sanctuarisation du prix 
des matières premières agricoles ou matières peu 
transformées rentrant dans la composition d’un 
produit alimentaire. Ce décret exclut la majeure 
partie des produits agricoles et de première transfor-
mation rentrant dans le périmètre de Terres Univia, 
à l’exclusion notable des huiles d’olive et des huiles 
raffinées de graines et fruits oléagineux. Ces exclu-
sions ont été défendues auprès des pouvoirs publics 
par Terres Univia après avoir établi une position avec 
les membres de l’Interprofession. Ce décret est en 
application depuis le 1er novembre 2021.

Les faits marquants
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Le déploiement du Plan Protéines 
Depuis 2021, le Plan Protéines est déployé pour augmenter l’autonomie protéique de la 
France. D’une durée de deux ans, il constitue une première marche pour mettre en œuvre 
la Stratégie nationale pour les protéines végétales à horizon dix ans. L’Interprofession 
est maître d’œuvre de plusieurs projets.

Avec une production d’à peine plus 
de la moitié des besoins en matières 
riches en protéines pour l’alimenta-
tion animale, l’autonomie nationale 
en protéines végétales n’est pas 
suffisante et doit être renforcée. 
C’est tout l’enjeu de la stratégie 
nationale pour les protéines végé-
tales élaborée par les pouvoirs 

publics. Cette stratégie, construite 
sur dix ans, a été élaborée à partir 
d’une feuille de route coordonnée 
par Terres Univia et destinée à fixer 
les grandes orientations de struc-
turation de filières. Elle est le fruit 
d’un travail conjoint avec près de 
350 acteurs de la filière. 

UN OBJECTIF EN CHIFFRES
D’ici dix ans, les surfaces 
de légumineuses à graines 
devront être doublées pour 
atteindre 8 % de la Surface 
Agricole Utile (SAU), soit 
1 million d'hectares, et 
les surfaces cumulées en 
colza et tournesol devront 
être stabilisées à 2 millions 
d'hectares. 

UNE STRATÉGIE NATIONALE À DIX ANS

Pour amorcer cette stratégie, le 
ministère de l’Agriculture et de 
 l’Alimentation a lancé le Plan 
Protéines. D’une durée de deux 
ans, il vise à lancer le développe-
ment de l’autonomie protéique de 

la France pour contribuer à une 
alimentation saine et durable. 
Il est financé par le dispositif natio-
nal France Relance à hauteur de 
100 millions d’euros.

Il vise trois objectifs : 
1. Réduire notre dépendance aux importations de matières riches en proté-

ines, notamment le soja importé de pays tiers ;
2. Améliorer l’autonomie alimentaire des élevages, à l’échelle des exploi-

tations, des territoires et des filières ;
3. Développer une offre de produits locaux en matière de légumineuses 

(lentilles, pois chiche, haricots, fèves, etc.).

LANCER LA DYNAMIQUE AVEC LE PLAN PROTÉINES 
À HORIZON DEUX ANS

L’animation de la démarche nationale de structuration 
de filières
Terres Univia coordonne la mise en œuvre de la cohérence globale de 
13 projets locaux de structuration de filière. L’objectif : partager expertises 
et expériences entre les porteurs de projet, voire créer des synergies. Des 
réunions mensuelles ont eu lieu en 2021, et parfois même des ateliers 
de travail spécifiques, par exemple sur leurs statuts juridiques, afin que 
l’expérience des uns puisse être bénéfique aux autres. Des réflexions sont 
aussi en cours pour permettre à des porteurs de projets locaux de monter 
une étude de marché commune. C’est par exemple le cas pour la restau-
ration collective.

TERRES UNIVIA, ACTEUR DU DÉPLOIEMENT 
DU PLAN PROTÉINES

LAFHAA

LEGSECAURA

AMBITION
PROTÉINES

UNIFEV

PACALEG

CAPR
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2. Répondre à la transition alimentaire par des produits locaux, durables et diversifiés
L’objectif est de soutenir les innovations pour accroître l’utilisation des protéines végétales nationales 
dans les procédés agroalimentaires, de montrer leur intérêt nutritionnel et de mieux cerner les attentes des 
consommateurs. Ce volet, piloté par l’Interprofession, comprend 3 actions opérationnelles. La première, 
menée par le centre des sciences, du goût et de l’alimentation (CSGA), s’intéresse à la perception des 
protéines végétales par les consommateurs. Les deux autres actions, réalisées par l’ITERG, sont axées 
sur le développement d’une méthode d’analyse sensorielle des protéines végétales et l’évaluation de 
leurs propriétés fonctionnelles afin d’obtenir des données globales et comparables pour un ensemble 
de matières végétales.
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L’implication dans le programme Cap Protéines
Le volet de recherche, développement, innovation et transfert 
du Plan Protéines bénéficie d’un financement de 20 millions 
d’euros de France Relance. Il est coordonné par Terres Inovia 
et l’Institut de l’élevage (Idele). Terres Univia est mobilisé dans 
deux des cinq projets de Cap Protéines. 

1. Partager les informations, du producteur au consommateur
L’objectif est de produire des informations utiles aux opérateurs, 
valoriser leurs produits vers les consommateurs et concevoir 
des outils innovants. L’Interprofession a travaillé sur plusieurs 
actions en 2021 : 
 • Pour disposer de données technico-économiques  sur la chaîne 

de production et d’approvisionnement, Terres Univia a réalisé 
des enquêtes pour mener des diagnostics sur les filières du 
pois et du tournesol. 

 • L’Interprofession participe à un projet de création d’une filière 
de soja bio sur l’île de la Réunion, dans l’objectif de réduire sa 
dépendance aux importations de Matières Riches en Protéines 
(MRP). Elle accompagne Armeflhor (Association Réunionnaise 
pour la Modernisation de l’Économie Fruitière, Légumière 
et HORticole) pour analyser la faisabilité économique de ce 
projet, à travers une sensibilisation et des rencontres avec 
les acteurs des différents maillons de la filière. 

 • Terres Univia intervient également dans le projet de créa-
tion d’une application mobile permettant à des opérateurs 
d’accéder à des informations sur les flux de protéines végé-
tales. En 2021, un cahier des charges de l’API (interface de 
programmation applicative) et de l’application a été élaboré 
avant de lancer un appel d’offres pour choisir le futur pres-
tataire technique. 

 • Elle pilote la réalisation d’un observatoire sur l’utilisation 
et la consommation de MRP dans l’alimentation humaine. 
L’année 2021 a été consacrée à définir le périmètre et les 
indicateurs de l’observatoire, ainsi qu’à commencer à collec-
ter des données. 

 • Enfin, l’Interprofession travaille aussi à élaborer des stan-
dards de données pour valoriser la durabilité de la filière. 
En 2021, une série d’ateliers a été organisée sur la durabilité 
de la filière soja. 
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Terres Univia a lancé, aux côtés d'Interfel, l'Interprofession des Fruits 
et Légumes frais, la Fédération Nationale des Légumes Secs (FNLS) et 
de la Fédération des Industries d'Aliments Conservés (FIAC), une grande 
campagne de communication pour mettre en avant les atouts nutrition-
nels, gustatifs et environnementaux des légumineuses auprès des jeunes 
de 8 à 18 ans et de leurs parents. L'objectif de la campagne est de faire 
connaître les recommandations du Programme National Nutrition Santé 
(PNNS) : il faut consommer des légumineuses au moins deux fois par 
semaine. En 2021, l'Interprofession a réalisé un important travail prépara-
toire de dialogue et de création d’un consortium avec ses partenaires avant 
de lancer un appel d’offres public pour déployer la campagne en 2022.

UNE CAMPAGNE DE PROMOTION DES LÉGUMINEUSES

Terres Univia a aussi sensibilisé les 
pouvoirs publics sur la nécessité de 
prévoir une enveloppe budgétaire 
supplémentaire pour le soutien 
à l’investissement pour l’agro- 
équipement et a fait remonter les 
difficultés des acteurs à obtenir des 
résultats en innovation variétale à 
horizon deux ans. 

Quel bilan peut-on faire de cette 
année ?
C’est une vraie réussite ! L'année 
a été marquée par des premiers 
résultats sur le terrain grâce à  
une très forte mobilisation des 
collaborateurs car, en parallèle du 
Plan Protéines, des dossiers priori-
taires ont dû également être menés 
à bien, comme notre intervention 
dans la loi Egalim2. Nous avons pu 
bénéficier d’une écoute attentive 
des pouvoirs publics et de l’enga-
gement, à nos côtés, de toutes les 
familles professionnelles.

Quelles sont les actions à venir ?
Tout d’abord, pour 2022,  l’objectif 
prioritaire est de mener à terme 
le Plan Protéines, notamment 
Cap Protéines, ProteiNEW et la 
campagne de communication sur 
les légumineuses. Ensuite, nos 
efforts déployés pendant deux ans 
devront alimenter le quatrième 
programme d’investissement d’ave-
nir, avec des dispositifs de R&D, un 
rapprochement avec l’État et les 
régions… Ce travail de structura-
tion de filières et d’innovation devra 
se déployer dans les territoires. Ces 
actions dépendront de la volonté 
collective à soutenir toutes ces 
actions.

2021 est l’année du déploiement 
du Plan Protéines. Comment 
Terres Univia a jeté les bases de 
ce programme ambitieux ?
En 2019, un travail d’envergure a 
été mené par notre Interprofession 
avec les différentes parties 
prenantes de la filière pour dimen-
sionner le programme du Plan 
Protéines en concertation avec les 
pouvoirs publics pour qu’il puisse 
être déployé dans les meilleures 
conditions en 2020 et 2021. 
Politiquement, nous avons réalisé 
un vrai travail de proximité et de 
dialogue. 

Quel a été le rôle de l’Interprofes-
sion ?
Nous avons été mobilisés sur 
plusieurs volets. D’abord, dans l’in-
vestissement sur la structuration 
de filières, Terres Univia a réalisé 
un travail de sensibilisation des 
opérateurs en animant des rendez-
vous réguliers avec des porteurs de 
projets de structuration de filières 
locales afin de créer des opportu-
nités de synergies. Toujours dans 
le volet structuration, nous parti-
cipons à la coordination du projet 
ProteiNEW aux côtés de Protéines 
France. Ce projet s'intéresse à 
l'appui des entreprises de l'aval qui 
valorisent les protéines végétales 
afin de les accompagner dans leurs 
besoins pour créer de la valeur. 
Nous co-pilotons également une 
campagne de promotion des légu-
mineuses. Bien sûr, nous sommes 
aussi mobilisés fortement sur le 
volet recherche, développement, 
innovation et transfert du Plan 
Protéines, baptisé Cap Protéines. 

L’INTERVIEW DE LAURENT 
ROSSO, DIRECTEUR 
DE TERRES UNIVIA

©
 Vincent Macher

Nous avons 
réalisé un 
vrai travail de 
proximité et 
de dialogue

Une idée
Légumineuse i   

Le slogan de la campagne de promotion.
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COMMISSIONS / GROUPES DE TRAVAIL / SECTIONS AUTONOMES

L'organisation
L'Interprofession est structurée en commissions et groupes 
de travail pour mener à bien son analyse stratégique et 
prospective.

Elles sont présidées par des responsables profession-
nels, qui sont cooptés par le Bureau élu. Elles rendent 
compte de leur travaux au Conseil d'Administration.

4 COMMISSIONS SPÉCIALISÉES

Enjeux, structuration 
de filières, analyses 

économiques et marchés

Présidée par
Cyril Duriez
2e collège

Promotion
Communication

Présidée par
Emmanuel Leveugle

1er collège

Production

Confiée à l’institut technique de 
l’Interprofession, Terres Inovia, 

qui rend compte de ses travaux 
annuels à Terres Univia.

Présidée par Gilles Robillard.

Débouchés

Présidée par
François Pignolet

3e collège

DES GROUPES DE TRAVAIL
Dont l’un, sur le thème des grandes cultures 
biologiques, est commun avec Intercéréales.

2 SECTIONS AUTONOMES

Présidée par
Laurent Bélorgey

Présidée par
Franck Rocher

Fruits oléagineux
Huile d’olive et olives 
de table

Légumes secs
Lentille, pois chiche, 
pois cassé
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JUIN 2022 

L'équipe

OBSERVATOIRE
DE LA

DURABILITÉ

Francis 
FLENET*
Responsable  

RSO

DIRECTION
ADMINISTRATIVE
ET FINANCIÈRE

Marie-Blanche 
MAILLARD*

Directrice
Administrative
et Financière

(DAF)

Luc
CHANG*
Contrôleur
de Gestion

Clémentine 
BOISSONNADE*

Responsable 
financière

Philippe
BENOIST*

Contrôleur
de Gestion

Projet

Asmaa 
LAARIFI

Chef
Comptable

Yamina
EL HAYANI

Comptable

PÔLE AMONT

Françoise 
LABALETTE
Responsable

Jean-Paul 
LACAMPAGNE

Ingénieur 
Cotisations

Marchés/Stats

Djamila
ABCHICHE 

Secrétariat 
Technique

Claire
ORTEGA
Chargée de 

mission

Tiana
SMADJA

Chargée 
d’études 

économiques

Abdoulaye
TRAORÉ

Chargé 
de mission

Maëlle
SIMMEN
Ingénieur
Filières

Légumineuses

RESSOURCES
HUMAINES

Corinne 
MOQUARD*

Responsable 
développement 

RH

France 
SULTANA*

Directrice 
des ressources 

humaines

Virginie 
KLACZYNSKI*

Gestionnaire 
paie et 

administration 
du personnel

Linda 
BENRABIA*

Assistante 
paie et 

administration 
du personnel

PÔLE AVAL

Corinne
PEYRONNET 

Responsable

Marie
DUBOT
Ingénieur 
Innovation

Elsa
RICOTE
Chargée 

de mission 
bio-économie 
et durabilité

Élodie
TORMO
Ingénieur 
Nutrition 

Santé

Marilou
KECK

Chargée de 
mission

Antoine
HENRION

Président

CONSEIL
D’ADMINISTRATION

DIRECTION

Laurent
ROSSO
Directeur

Louise
BOLORE
Assistante

Marie-Josette 
RICHARDOT

Assistante

COMMUNICATION

Céline 
 LE GUILLOU

Responsable

Nam
LY

Chef de projet 
multimédia/

Graphiste

Cécilia
DERRIEN*
Responsable 

relations presse 
et opération de 
communication

Stéphanie
BÉRARD*
Journaliste

* Personnel mutualisé avec Terres Inovia

* Personnel Terres Inovia mobilisé par Terres Univia 
au travers d’une convention de mutualisation

* Personnel localisé en station INRA
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ACTUALITÉS ÉCONOMIQUES

Une nouvelle flambée 
des prix des oléagineux
Les conditions agro-climatiques en 2021 ont été très favorables 
au tournesol, avec un rendement national record, et au soja. Les 
pluies ont retardé les moissons de colza dont les rendements 
se sont finalement avérés satisfaisants mais ont pénalisé ceux 
du pois, surtout d’hiver.

COLZA
Les surfaces de colza en France 
sont descendues en 2021 sous la 
barre du million d’hectares (Mha), 
à 980 000 ha, pour la première 
fois depuis 1997. Les rendements 
ont heureusement été très cor-
rects (moyenne nationale de 
33,5 quintaux par hectare) malgré 
des attaques de ravageurs tout 
au long de l’année et des pluies 
en fin de cycle qui ont retardé les 
moissons.
La production française s’est fina-
lement maintenue à 3,3  millions 
de tonnes (Mt) avec une teneur 
en huile en légère baisse à 42,4 % 
aux normes.

L’activité de trituration sur le 
sol français se maintiendrait 
en 2021/22 à un niveau voisin 
de 4 Mt grâce notamment à de 
bonnes marges de trituration. Les 
importations de graines de colza 
restent soutenues et pourraient 
dépasser les 1,7 Mt de 2020/21. 
Par contre, les exportations pas-
seraient sous le million de tonnes.
À l’échelle européenne, la produc-
tion de colza en 2021 est quasi 
stable à 17,0 Mt (UE-27, hors 
Royaume-Uni : 1,0 Mt). La France 
est, comme en 2020, devancée 
par l’Allemagne (3,5 Mt), 1er pays 
producteur de l’UE, et talonnée 
par la Pologne (3,2 Mt).

TOURNESOL
Après un bond de 29 % à 
778 000 ha, la sole de tourne-
sol en France s’est repliée à 
698 000 ha en 2021. L’année a 
été très favorable à la culture avec 
des conditions de semis satisfai-
santes, une alimentation hydrique 
régulière, un temps ensoleillé 
en fin d’été et des maladies peu 
présentes. Elle a permis des ren-
dements exceptionnels, avec une 
moyenne nationale record de 
27,4 quintaux par hectare (q/ ha), 
et une bonne teneur en huile 
(45,8 % aux normes). La produc-
tion de graines en 2021 a ainsi 
atteint 1,9 Mt (1,6 Mt en 2020).

L’activité de trituration est annon-
cée en hausse en 2021/22 (1,2 Mt 
en 2020/21) avec des importa-
tions d’un faible niveau (inférieures 
à 150 000 t) mais les exporta-
tions de graines devraient pro-
gresser (prévision de 500 000 t). 
La France reste nettement défi-
citaire en tourteau de tournesol 
Hi-Pro (HP). En 2020/21, elle en 
a importé 463 000 t en prove-
nance d’Ukraine et 59 000 t de 
Russie sur un total de 910 000 t. 
Le tourteau de tournesol Hi-Pro est 
particulièrement apprécié dans les 
filières non OGM en substitution 
partielle au tourteau de soja non 
OGM rare et cher.

Débouchés des graines de tournesol* en France
Source : Terres Univia d'après FranceAgriMer
*  hors « incorporations en alimentations animale et humaine » (faibles quantités) ** estimation
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SOJA
Après une progression ininterrom-
pue depuis 2013, les surfaces de 
soja en France ont marqué le pas en 
2021, à 154 000 ha (contre 187 000 
ha en 2020). Les conditions agro- 
climatiques ont permis d’excellents 
rendements avec une moyenne natio-
nale de 28,5 q/ha (le record datant de 
2014 à 30,0 q/ha).
La production française, avec 
439 000 t en 2021 et qui était com-
prise entre 400 000 t et 450 000 t 
depuis 2017, a du mal à décoller. L’offre 
s’avère insuffisante pour satisfaire 
une forte demande de l’alimentation 
animale en soja non OGM, d’autant 
qu’un peu plus d’un tiers des graines 
françaises produites sont réguliè-
rement exportées depuis quelques 
années.

La France importe également des 
volumes conséquents de graines 
(570 000 t en 2020/21) et de tour-
teaux de soja (3,1 Mt). 

ENVOLÉE DES PRIX DES OLÉAGINEUX
Les prix des graines, tourteaux et 
huiles d’oléagineux, déjà en forte 
hausse en 2020/21, ont poursuivi 
leur ascension en 2021/22. Avant 
le conflit russo-ukrainien, les cours 
des graines et huiles de colza et 
de tournesol atteignaient déjà des 
niveaux exceptionnels.

La graine de colza français a béné-
ficié de disponibilités en baisse au 
niveau mondial liées à une récolte 
catastrophique de canola au Canada 
pour cause de sécheresse (12,6 Mt 
en 2021 contre 19,5 Mt en 2020). 
Ses prix ont également été soutenus 
par d’autres facteurs haussiers : le 
marché du soja de Chicago (séche-
resse persistante sur une grande 
partie du Brésil et de l’Argentine 
avec des prévisions de récolte 2022 
régulièrement révisées à la baisse 
et inférieures à celles de 2021), une 
forte demande internationale en 
graines de colza, avec une activité de 

trituration soutenue en Europe grâce 
à de bonnes marges de trituration du 
fait de la flambée du prix des huiles 
et notamment de l’huile de palme 
(baisse de la production en Malaisie), 
l’envolée des prix du canola canadien 
et des cours du pétrole dépassant les 
100 $ le baril, la grande fermeté du 
biodiesel, etc.
Quant aux prix des graines de 
tournesol (classique et oléique), ils 
ont suivi la hausse de la graine de 
colza. Le déclenchement de la guerre 
en Ukraine, début 2022, les a dopé, 
rejoignant, puis dépassant ceux du 
colza. Le niveau de 1 000 ¤/t a été 
ponctuellement atteint par les deux 
graines autour du 22 mars 2022 
dans des marchés où les disponi-
bilités étaient faibles. De son côté, 
l’huile de colza a profité de l’arrêt des 
exportations ukrainiennes d’huile de 
tournesol pour dépasser largement 
les 2 000 $/t en mars 2022 dans les 
ports du nord-UE.

Prix des huiles brutes de colza, tournesol, soja et palme – Fob ou Caf nord-ouest Europe
Source : Terres Univia d'après Oil World
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POIS
La culture du pois protéagineux a 
légèrement reculé en France, pas-
sant de 208 800 ha en 2020 à 
202 000 ha en 2021. Après des 
implantations et un début de cycle 
plutôt bons, les épisodes de gel 
et de sécheresse printaniers ont 
entamé leur potentiel sur fond de 
bactériose, avant de laisser place 
à une période de floraison longue 
et bénéfique. Néanmoins, les tem-
pératures fraîches et les pluies 
souvent fréquentes de la mi-juin à 
juillet ont favorisé les maladies et 
entraîné des verses et des pertes 
à la moisson qui a été retardée*. 
Le pois d’hiver a été plus péna-
lisé que le pois de printemps. 
Le rendement national 2021 est 
estimé à seulement 28,8 q/ha et 
la production serait quasi stable à 
582 000 t. 
La campagne pois 2021/22 a 
néanmoins enregistré des motifs 
de satisfaction en matière de prix. 

La flambée des prix du tourteau 
de soja et la forte progression des 
cours des céréales ont entraîné 
une hausse quasi ininterrom-
pue de ceux du pois. Une hausse 
également entretenue par la dimi-
nution des disponibilités au niveau 
mondial liée à la chute de la pro-
duction de pois au Canada (de 
4,6 Mt en 2020 à 2,3 Mt en 2021). 
En conséquence, la demande 
chinoise a été plus intense en ori-
gine française dans un marché qui 
a souffert d’un manque d’offres en 
qualité humaine. 

FÉVEROLE
Après trois années de hausse, la 
sole de féverole en France s’est 
stabilisée en 2021 à 80 200 ha. 
La féverole d’hiver, qui occupe 
désormais la moitié des surfaces 
nationales, a été très pénalisée 
par le gel d’avril 2021 et les mala-
dies, notamment des viroses. 

Par contre, les conditions clima-
tiques ont été plus favorables à la 
féverole de printemps qui ont per-
mis un nombre élevé d’étages de 
gousses et un bon remplissage 
des graines. Avec un rendement 
national (hiver et printemps) de 
23,6 q/ha en 2021, la produc-
tion, en hausse, s’est chiffrée à 
189 000 t en 2021. 

Sur le marché, les cours de la féve-
role ont bien progressé en 2021/22, 
à des niveaux voisins de ceux du 
pois standard. Les exportations 
françaises de féveroles décorti-
quées vers la Norvège progres-
seraient par rapport à 2020/21 
(24 500 t) mais les importations 
de féveroles anglaises restent 
soutenues (24 500 t en 2020/21).

Productions d'oléoprotéagineux en France
Source : Terres Univia d'après SCEES/ONIOL/ONIGC/FranceAgriMer/SSP

* Source Terres Inovia
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LÉGUMES SECS
Les surfaces de lentille en France 
se sont maintenues en 2021, à 
34 900 ha, mais les rendements ont 
été catastrophiques, deux à trois fois 
inférieurs à la normale. Les pluies en 
juillet ont souvent retardé les récoltes 
et provoqué d’importants dégâts dans 
les cultures : développement d’ad-
ventices, verse, présence élevée de 
graines au sol, graines de petit calibre 
parfois germées, etc. La qualité finale 
des lots s’est avérée très médiocre. 
Un bilan dommageable pour la filière 
alors que la France depuis 5 ans était 
devenue presque autosuffisante en 
lentilles vertes même si les importa-
tions sont restées  élevées pour les 
autres catégories de lentille.

La culture du pois chiche a elle net-
tement reculé pour la 2e année 
consécutive, passant de 36 700 ha 
en 2019 à 19 100 ha en 2021, en 
réponse à des prix moins attractifs 
pour les producteurs pour permettre 
une certaine résorption des stocks. 
Par contre, les rendements ont été 
plutôt corrects (17 q/ha dans le Sud-
Ouest, 20 q/ha dans le Sud-Est).

Pour le futur, ces deux jeunes filières 
ont de belles perspectives de déve-
loppement avec une demande bien 
présente. Elles offrent également 
la possibilité aux agriculteurs de 
contractualiser jusqu’à 100 % de leur 
récolte, permettant ainsi une garantie 
d’achat et de prix et une sécurisation 
des revenus à court terme.
Depuis 2020, plusieurs démarches 
sont menées partout sur le terri-
toire pour développer et structurer 
les filières des protéines végétales 
qui permettront de multiplier les 
débouchés (restauration collective, 
produits innovants…) et de valoriser 
durablement les productions. 

Surfaces
1 000 ha

Rendements
q/ha

Production
Mt

Colza 980,0 33,5 3,3 

Tournesol 698,0 27,4 1,9 

Soja 154,0 28,5 0,439 

Lin oléagineux 37,3 20,0 0,074

Pois 202,0 28,8 0,582 

Féverole 80,2 23,6 0,189 

Lupin 7,1 23,0 0,016 

Lentille 34,9 NC NC

Pois chiche 19,1 NC NC

Fourrages déshydratés 73,7 NC NC

évolution 2021 par rapport à 2020 Sources : FranceAgriMer/SSP/Terres Univia
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Innover pour améliorer 
les variétés
Pour sécuriser l’approvisionnement et la durabilité des filières 
en matières premières diversifiées produites sur notre territoire, 
l’Interprofession a poursuivi en 2021 un soutien important à 
l’innovation en amont, et notamment dans l’amélioration varié-
tale et le développement de biosolutions.

TROIS GIE ET UNE PLATEFORME 
DE RECHERCHE MUTUALISÉE
Terres  Univ ia  sout ient  les 
travaux des GIE1 de sélection qui 
regroupent les principaux obten-
teurs français de variétés de colza 
(GIE Colza), de soja (GIE des 
sélectionneurs de soja), de pois et 
de féverole (GIE GSP, groupement 
des sélectionneurs de protéa-
gineux). Avec des programmes 
techniques et implantés au plus 
près de stations d’expérimenta-
tion et de recherche publiques 
INRAE2 et privés, ils bénéficient 
d’apports scientifiques, de maté-
riel et de méthodes performants. 
Terres Univia et son institut tech-
nique Terres Inovia jouent un rôle 
direct dans le GIE soja et le GIE 

GSP, qui portent les enjeux de 
performances techniques et de 
qualité, cruciaux pour la réussite 
du Plan Protéines en cours. 

Pour le GIE Soja, l’année 2021 
marque la fin d’une période dans 
laquelle des activités ont été réali-
sées sur l’unité expérimentale de 
Mauguio (Hérault), essentielles 
pour le maintien de programmes 
de création variétale sur une base 
non OGM en France (croisements 
de départ et création de pools 
par brassage génétique en vue 
de créer des géniteurs riches en 
protéines). Par ailleurs, en 2022, 
le GIE Soja établira sa nouvelle 
feuille de route avec l’appui scien-
tifique de Terres Inovia. 

Dans le cadre du GIE GSP, l’an-
née a vu un renforcement des 
activités sur la féverole, avec en 
particulier de nouveaux bras-
sages génétiques, ciblés sur la 
résistance au froid ou à la bruche 
(insecte nuisible pour la qualité 
de la graine) et une évaluation 
du comportement de popula-
tions issues de travaux antérieurs 
vis-à-vis des maladies (botrytis 
et mildiou). Sur le pois, les acti-
vités habituelles ont été mises 
en œuvre sur l’identification de 
matériel résistant à l’aphanomycès, 
champignon tellurique redouté, et 
au froid en condition de serre d’al-
titude à Chaux-des-Près (Jura).

Le GIE Colza poursuit l’exploration 
de la diversité des parents ances-
traux de l’espèce colza (choux 
et navette) pour identifier de 
nouvelles sources de résistance à 
divers bio-agresseurs.  

Autre engagement à long terme 
en faveur de l’innovation variétale 
du tournesol et du colza, la plate-
forme Innolea, créée en 2019, est 
soutenue par les fonds interpro-
fessionnels du FASO3 et gérée 

PRODUCTION

1 Groupement d’Intérêt Économique
2 Institut National de Recherche pour l’Agriculture, 
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par Sofiprotéol (1,8 M¤ en 2021). 
Cette plateforme permet de fournir 
aux semenciers des traits d’intérêt 
utilisables en sélection pour la créa-
tion de variétés de colza résistantes 
aux bioagresseurs, dont les insectes 
(altises et méligèthes), et de tourne-
sol productives résistantes à l’oro-
banche (plante parasite) et aux 
maladies fongiques.

DES DISPOSITIFS DE SOUTIEN 
COMPLÉMENTAIRES SUR APPEL À PROJET
L’Interprofession soutient égale-
ment les acteurs publics et privés 
de la recherche semencière via deux 
dispositifs d’appels à projets sur 
les oléagineux. Le premier, au tra-
vers de l’association PROMOSOL, 
accompagne la recherche génétique 
en amont. Le second, le FSRSO4, 
géré par Sofiprotéol, vise à stimuler 
l’innovation variétale chez les entre-
prises semencières sur des espèces 
ou des caractéristiques que la filière 
oléo-protéagineuse cherche à déve-
lopper prioritairement. 
Après avoir regroupé en 2021 leurs 
conseils scientifiques en une seule 
entité sur les espèces oléagineuses 
(colza, tournesol et lin), ces deux 
dispositifs ont été refondus en un 
seul, financé majoritairement par 
les fonds interprofessionnels et 
l’Union Française des Semenciers 
(UFS). Ce nouveau dispositif, 
dénommé Séléopro, opérationnel 
en 2022, devrait faciliter les sou-
tiens financiers collectifs accordés à 
l’amélioration variétale des oléagi-
neux en France. Il sera animé et géré 
par Sofiprotéol avec l’appui de Terres 
Inovia et de l’UFS. 
En attendant les premiers appels 
à projets en 2022, Terres Univia a 
poursuivi son soutien à Promosol en 
2021 à hauteur de 65 000 ¤ attribués 
à quatre projets. L’identification de 
voies génétiques pour lutter contre 
les bio-agresseurs (orobanche pour 
le tournesol et altise d’hiver pour 
le colza), l’analyse de la variabilité 
génétique de la teneur en protéines 
et de la composition des graines 
de colza et la compréhension de la 
variabilité des rendements chez le 
tournesol ont été mis en avant. De 

même, l’appel à projet du FSRSO 
pour 2021 a permis de sélection-
ner trois projets pour un montant 
total de 435 000 ¤. L’accent a été 
mis sur l’identification et l’intégra-
tion des caractères de résistance aux 
bioagresseurs et de qualité dans des 
variétés d’oléagineux commerciali-

sables. Via le FASO, l’Interprofession 
soutient également le développe-
ment de biosolutions applicables en 
culture comme la mise au point d’une 
phéromone de confusion sexuelle 
pour lutter contre la grosse altise du 
colza.

Focus SEEDQUAL, un projet multidisciplinaire 
sur la teneur et la composition des protéines 
de la graine de colza

Le projet SEEDQUAL (2019-2023) fait suite au projet SEEDPROT (2016-2018), tous deux soutenus 
par Terres Univia et Terres Inovia au travers du dispositif Promosol. En associant des généticiens 
et des biochimistes de l’INRAE travaillant sur le colza (Brassica napus) et la plante du modèle 
Arabidopsis thaliana, le projet SEEDQUAL a pour ambitions, d’abord, de fournir une description 
détaillée de la composition de la graine de colza, mais aussi d’identifier la variabilité génétique 
disponible pour les différents constituants et de développer des outils moyen-haut débit pour 
évaluer ces variables phénotypiques dans des programmes de sélection. 
Une des originalités du projet SEEDQUAL réside dans le fait que les teneurs des différents consti-
tuants de la graine sont considérées ensemble (huile, protéines et fibres) via l’analyse de traits 
« agrégatifs » comme le ratio de l’huile sur protéines ou l’écart à la courbe de régression huile/
protéines. L’autre spécificité de ce projet repose sur l’utilisation de ressources génétiques variées 
(populations recombinantes, de diversité naturelle ou induite) pour les analyses génétiques et 
fonctionnelles couplées à des analyses génomiques chez Arabidopsis ou le colza. De nombreux 
résultats intéressants ont déjà été obtenus comme l’analyse de la variabilité existante pour les 
teneurs en protéines des fractions 2S et 12S et leur lien à la teneur en glucosinolates, l’équation 
de calibration pour la teneur en protéines 2S diffusée aux partenaires du projet ou comme une 
liste de gènes candidats chez Arabidopsis susceptibles de favoriser la combinaison d’une bonne 
teneur en protéines et en huile et d’un moindre contenu en fibres. L’étape suivante va consister à 
valider plusieurs pistes génétiques et évaluer la validité sur le colza. D’ores et déjà, l’analyse de 
la variabilité génétique de la composition de la graine de colza et les méthodes de phénotypage 
développées dans le projet sont autant d’acquis que les opérateurs de la filière pourront mobiliser 
pour sélectionner des variétés de colza plus riches en protéines.

3 Fonds d’Action Stratégique des Oléoprotéagineux
4 Fonds de Soutien à la Recherche Semencière Oléagineuse

&
9
projets 
oléagineux
en sélection variétale pour un soutien 
(Terres Univia et fonds FASO) de 2,68 M€

4
projets 
légumineuses

3projets
sur les biosolutions pour un soutien 
de 600 000 K€ de soutien (FASO)
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Les oléoprotéagineux 
valorisés sous 
de multiples facettes
En dépit du contexte sanitaire difficile, les actions de communi-
cation n’ont pas manqué en 2021. Elles ont permis de mettre 
en avant les oléoprotéagineux, leurs atouts nutritionnels et les 
dernières innovations auprès d’un large public, en France comme 
à l’international.

LA CAMPAGNE EUROPÉENNE SUR LES 
HUILES ET MARGARINES VÉGÉTALES 
DÉPLOYÉE POUR LA SECONDE ANNÉE
Terres Univia et l’association 
polonaise des producteurs d’huile 
(PSPO) ont piloté la deuxième 
année de la campagne de commu-
nication cofinancée par l’Union 
européenne « Huiles et margarines 
végétales, bienfaits de  l’Europe ». 
Sur la lancée des actions entre-
prises en 2020, la campagne a pu 
être amplifiée et déployée sous de 
nouvelles formes. 
En 2021, les « omégas » des huiles 
et margarines végétales ont envahi 
le petit écran durant 12 semaines, 
toujours avec le spot « Les oméga 3 

et 6, on ne comprend pas tout mais 
c’est bon pour nous ! ». Le site 
internet (www.huilesetomega. eu) 
dédié aux atouts des huiles de 
colza et de tournesol et des marga-
rines végétales a été enrichi par de 
nouvelles recettes, mais aussi d’in-
formations pour mieux connaître 
leurs atouts nutritionnels et leurs 
utilisations en cuisine. Des actions 
de sensibilisation en direction des 
journalistes ont été mises en place, 
appuyées par des vagues de parte-
nariats avec des influenceurs sur 
les réseaux sociaux. 
Dans un contexte toujours marqué 
par la crise sanitaire, certains 
événements ont été remplacés 

par la distribution de 5 000 kits 
pédagogiques en gare de Lyon, à 
Paris, afin de sensibiliser parents 
et enfants aux atouts nutritionnels 
des huiles et margarines végétales 
lors des départs en vacances d’été. 
Ce kit comprenait un cahier de 
vacances et des crayons de couleur, 
mais aussi, pour les parents, un 
livret de 16 recettes signés par des 
chefs cuisiniers, comme Grégory 
Cohen, Anto Cocagne ou Clément 
Dujardin. 
La sensibilisation des profession-
nels de santé s’est aussi poursui-
vie en 2021, avec notamment la 
tenue d’un stand d’informations 
qui a réuni plus de 750 partici-
pants et d’un symposium dédié 
à la margarine lors des journées 
d’études de l’Association Française 
des Diététiciens Nutritionnistes 
(AFDN). Terres Univia a notam-
ment animé un atelier culinaire 
dans lequel le chef Clément 
Dujardin a présenté à cette occa-
sion de délicieuses recettes à base 
d’huiles et de margarines végé-
tales. En outre, près de 12 000 
calendriers permettant d'accom-
pagner les médecins généralistes 
et les nutritionnistes dans leurs 
conseils patients ont également 
été distribués.

COMMUNICATION / PROMOTION
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UN RENDEZ-VOUS D’ÉCHANGES ENTRE 
SCIENTIFIQUES ET EXPERTS AUTOUR 
DES LÉGUMINEUSES 
Les légumineuses sont un levier 
majeur pour relever les enjeux clima-
tiques, alimentaires et d’autonomie 
protéique. Parce que ces protéines 
végétales sont au cœur des stra-
tégies nationales, européennes 
et internationales, Terres Univia a 
co-organisé la troisième édition des 
Rencontres Francophones sur les 
Légumineuses (RFL3), avec Terres 
Inovia, le Cirad et INRAE, en partena-
riat avec l’ESA. Elles ont pu avoir lieu, 
en format digital, les 24 et 25 février 
2021. Ce rendez-vous incontour-
nable d’échanges entre scientifiques, 
experts, nutritionnistes, agriculteurs, 
représentants politiques et profes-
sionnels a permis de créer des syner-
gies entre les pays francophones 
participants pour favoriser l’émer-
gence d’une vision commune sur 
les légumineuses, qu’elles soient à 
graines, fourragères, ligneuses ou de 
service. Les RFL3 et leurs sessions 
régionales ont réuni près de 900 
participants sur l'ensemble des 
webinaires.

LES SEMENCES DE COLZA ET DE TOURNESOL 
VALORISÉES AU MAROC ET EN TUNISIE
Né en 2019,  le  programme 
« Maghreb Oléagineux », cofinancé 
par l’Union européenne et déployé 
en partenariat avec Agropol, a fêté 
ses deux années d’existence. Il vise 
à contribuer à la structuration de 
filières du colza en Tunisie du colza 
et du tournesol au Maroc pour 
développer les surfaces et promou-
voir les semences européennes de 
ces deux cultures. En 2021, ce pro-
gramme a connu un franc succès. 
Ainsi, 180 « Fields days » ont permis 
de sensibiliser 3 018 agriculteurs,  
117 conseillers et 73 prestataires de 
service ont aussi pu être formés. 
Egalement, 6 plateformes de tourne-
sol et 22 plateformes de colza ont été 
installées avec 16 variétés de colza et 
9 de tournesol. Par ailleurs, la par-
ticipation au Salon International de 
l’Agriculture, du Machinisme Agricole 
et de la Pêche (SIAMAP), du 26 au 
31 octobre 2021 à Tunis, a  permis de 
toucher 4 285 visiteurs.

Lors des 2es Rencontres OléoPro, qui ont eu lieu le 24 novembre 2021 à la Maison de la Mutualité 
à Paris, Terres Univia a organisé une table ronde qui a mis à l’honneur les légumineuses. Acteurs 
de l’industrie, de l’accompagnement de l’innovation et de la production ont montré comment les 
légumineuses sont sources d’innovation, de l’amont à l’aval de la filière. L’intérêt nutritionnel des 
légumineuses, avec leur apport en protéines et en fibres, en plus de leurs atouts agronomiques 
et environnementaux, grâce à leur capacité à fixer l’azote de l’air dans le sol, en font l’une des 
solutions pour contribuer à un système agricole et agroalimentaire durable et soutenir la souve-
raineté protéique française. Ces échanges ont permis de mettre en lumière les défis à relever par 
tous les acteurs : développer des compétences technologiques, renforcer le travail collaboratif 
pour lever les verrous, développer et structurer les filières d’approvisionnement en lien avec les 
territoires, stabiliser la production avec la contractualisation, élargir le champ des légumineuses 
avec la production d’autres graines plus ou moins connues (niebe, haricots mungo…). 

Les légumineuses au cœur 
de l’innovation alimentaire
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Mieux connaître et 
structurer les filières
L’actualité des études économiques et des marchés a été riche 
en 2021, avec la mobilisation de l’Interprofession autour de la 
loi Egalim2, la diffusion de synthèses d’études et la réalisation 
de diagnostics de filières.

FORTE MOBILISATION DE L’INTERPRO-
FESSION DANS L’ÉLABORATION DE LA LOI 
EGALIM2
La Loi Egalim2, adoptée le 
18 octobre 2021, vise à mieux 
rémunérer les agriculteurs. Elle 
a fortement mobilisé l’Interpro-
fession au cours du processus 
législatif, mais aussi lors de la 
mise en place des décrets d’appli-
cation. En effet, ce texte souhaite 
rééquilibrer les rapports de force 
commerciaux entre tous les mail-
lons de la chaîne agro-alimentaire, 
surtout avec la grande distribu-
tion en encadrant les prix des 
matières premières agricoles et 
des produits alimentaires dans 
le cadre des négociations tari-
faires sur la base de leurs coûts de 
production. 
Cependant, cette loi s’est avérée, 
pour certaines dispositions, mal 
adaptée au secteur des grandes 
cultures, dont les relations com-
merciales et les marchés étaient 
organisés depuis longtemps et 
déjà dotés d’outils éprouvés. C’est 
pourquoi l’Interprofession a ini-
tié un dialogue avec ses membres 
et les pouvoirs publics afin d’ana-
lyser les conséquences de cette 
loi pour nos filières, y compris 
celles représentées dans nos 
sections spécialisées (olive et 
légumes secs), mais aussi adop-
ter des positions de compromis 
et les porter dans le cadre d’une 
démarche concertée avec la 

filière céréalière. Ainsi, Terres 
Univia a obtenu des aménage-
ments favorables de la loi mais 
aussi des premiers décrets d’ap-
plication sortis à l’automne 2021. 
Ce travail autour des décrets se 
poursuivra en 2022, toujours 
dans l’objectif de préserver le bon 
fonctionnement des marchés des 
oléagineux et des plantes riches 
en protéines tout en prenant en 
compte la protection de la rému-
nération des producteurs.  

POINT ÉCO : UNE NOUVELLE PUBLI-
CATION POUR FAIRE CONNAÎTRE DES 
SYNTHÈSES D’ÉTUDES ÉCONOMIQUES
Pour accroître la diffusion 
d’informations et de données éco-
nomiques relatives au secteur des 
oléoprotéagineux, la publication 

« Point éco » a été lancée en 2021. 
Régulièrement, au fil des mois, 
elle diffuse une synthèse courte 
des conclusions d’une étude éco-
nomique financée collectivement 
sur les fonds interprofessionnels 
(CVO1), le rapport complet étant 
accessible sur demande. Elle pro-
pose ainsi un format simplifié et 
clair des études économiques 
réalisées par Terres Univia et 
ses partenaires. Point éco a été 
élaboré pour répondre à la fois 
aux attentes des professionnels 
de la filière et d’un public plus 
large intéressé par le secteur des 
oléoprotéagineux.
Cette publication est relayée par 
La Lettre des OléoPro, newsletter 
diffusée chaque mois par Terres 
Univia, et disponible sur le site 
internet et les réseaux sociaux de 
l’Interprofession. 
En 2021, une dizaine d’études ont 
été diffusées sur divers canaux : 
site internet et newsletter de 
Terres Univia (pour les études des-
tinées au grand public) ou liste de 
diffusion aux familles profession-
nelles (pour les études réservées 
aux acteurs des filières oléopros). 
Elles portent sur des thématiques 
variées : aides de la PAC2, tourteau 
de soja, filière féverole, émission 
de gaz à effet de serre, prospec-
tive agricole à l’horizon 2050…

ÉTUDES ÉCONOMIQUES ET MARCHÉS

1 Cotisation Volontaire Obligatoire
2 Politique Agricole Commune

Retrouvez tous les numéros de Point éco ici : 
www.terresunivia.fr/documentation-presse/
publications/dossier-technique#point-eco

https://www.terresunivia.fr/documentation-presse/publications/dossier-technique#point-eco
https://www.terresunivia.fr/documentation-presse/publications/dossier-technique#point-eco
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Depuis le lancement du Plan Protéines en 2020, l’Interprofession a réuni chaque mois 13 projets 
de structuration territoriale des filières des protéines végétales. Objectif : faciliter les échanges 
d’informations et le partage d’expériences entre les porteurs de ces 13 projets locaux afin de créer 
des synergies. Ainsi, Terres Univia a organisé une dizaine de réunions en 2021 sur les actualités 
de ces projets, l’avancée du Plan Protéines, les sources de financements… L’Interprofession a 
également fortement communiqué sur ces projets de structuration de filière : publication d’une 
brochure, entretiens avec les porteurs de projets relayés sur le site internet et la newsletter, des 
interventions lors des Rencontres des Oléopro... 
Terres Univia a également accompagné ceux qui le souhaitaient dans la structuration de leur 
démarche et leur recherche de financement. Elle s’est aussi impliquée dans plusieurs projets 
comme membre de comités de pilotage ou de comités techniques. Ainsi, par exemple, Terres 
Univia a contribué à la création de l’association FILEG, pour le développement des légumineuses 
en Occitanie.

L’Interprofession au cœur 
des démarches de structuration 
territoriale de filières

DES DIAGNOSTICS AFIN DE MIEUX 
COMPRENDRE ET ACCOMPAGNER 
LES FILIÈRES
Dans le cadre du Plan Protéines 
national lancé par les pouvoirs 
publics, l’Interprofession a réalisé 
deux diagnostics de filière en 2021 
sur la filière du pois en France et la 
filière du tournesol dans le bassin 
Ouest. Ce dernier diagnostic com-
plète celui qui avait été réalisé en 
2019 dans le bassin Est de la France. 
L’objectif : comprendre l’organisation 
et le fonctionnement de ces filières 
pour diffuser des informations plus 
précises sur les dynamiques de pro-
duction, de commercialisation et 
d’utilisation, mais aussi d’identi-
fier les besoins d’accompagnement 
interprofessionnel.
 
Ces diagnostics ont reposé sur une 
soixantaine d’entretiens avec des 
opérateurs économiques, en particu-
lier des coopératives et des négoces, 
mais aussi des semenciers et des 
transformateurs de l’alimentation 
humaine et animale. Les principaux 
enseignements seront valorisés au 
travers de plusieurs supports en 
2022 (brochures, articles dans la 
presse agricole, présentations).

Les diagnostics filière sont à retrouver ici : 
www.terresunivia.fr/documentation-presse/publica-
tions/dossier-technique#diagnostics-filières

13 sur l’animation des projets 
de structuration de filières

réunions

17 des 3 GT interprofessionnels sur 
la filière colza, les Paiements pour 
Services Environnementaux (PSE) 
et la filière soja

réunions

4 collectives pour débattre 
sur la loi Egalim2

réunions

©
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https://www.terresunivia.fr/documentation-presse/publications/dossier-technique#diagnostics-fili%C3%A8res
https://www.terresunivia.fr/documentation-presse/publications/dossier-technique#diagnostics-fili%C3%A8res
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Les protéines végétales 
au cœur de la transition 
alimentaire
En 2021, Terres Univia a renforcé ses actions pour accompagner 
l’innovation autour des protéines végétales et encourager une 
consommation plus proche des recommandations alimentaires. 

LES PROTÉINES VÉGÉTALES, AU CENTRE 
DES RÉGIMES ALIMENTAIRES SAINS 
ET DURABLES 
Terres Univia est membre du 
Groupe Protéines et  Nutr i-
tion (GPN) – association qui 
rassemble chercheurs et indus-
triels autour des protéines et de 
la nutrition – depuis sa création 
en 2019. En 2021, trois webconfé-
rences ont été organisées sur les 
protéines végétales (selon quatre 
axes : socio-économique, nutri-
tion, techno-fonctionnalité et 
environnement), les oléoprotéa-
gineux comme nouvelles oppor-
tunités de sources durables de 
protéines pour l’Homme et, enfin, 

le développement des proté-
ines végétales et injonctions 
paradoxales*.

La transformation des régimes 
et des habitudes alimentaires 
liée à la réduction de la consom-
mation de produits animaux au 
profit des produits végétaux se 
poursuit. Cette thématique était 
notamment au cœur de la thèse 
de Marion Salomé, réalisée à 
 AgroParisTech, financée par Terres 
Univia, et présentée en octobre 
2021. L’objectif ? Étudier la place 
des aliments sources de proté-
ines végétales, et plus particuliè-
rement des substituts végétaux 

aux produits animaux, dans le 
cadre d’une transition alimentaire. 
Les résultats démontrent notam-
ment la nécessité de diversifier 
les sources de protéines végé-
tales, aujourd’hui principalement 
apportées par les produits céré-
aliers raffinés, afin d’atteindre 
un bon équilibre nutritionnel. 
La thèse montre aussi que les subs-
tituts végétaux disposent de quali-
tés nutritionnelles hétérogènes. 
En revanche, ceux à base de légu-
mineuses sont apparus comme 
les plus appropriés pour rempla-
cer une partie des produits 
animaux. Cette étude démontre 
l’importance du travail de formu-
lation sur les produits végétaux 
ainsi que la place des légumi-
neuses dans la transition vers 
des régimes alimentaires sains et 
durables.

UN PRIX ECOTROPHELIA FRANCE 
INNOVATION LÉGUMINEUSES 
L’ Interprofession a  re joint 
officiellement le concours natio-
nal d’innovation alimentaire 
ECOTROPHELIA en 2021. Fidèle 
à sa mission de soutenir les pro-
jets innovants et d’attirer les 
entrepreneurs vers le secteur des 

ALIMENTATION HUMAINE

* Les webinaires sont disponibles sur la chaîne YouTube 
du Groupe Protéines et Nutrition. ©
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légumineuses, Terres Univia a été 
partenaire de cette 22ème édition en 
créant un prix « ECOTROPHELIA 
France Innovation Légumineuses ». 
Un bel enjeu pour les étudiants qui 
font le choix d’intégrer les légumi-
neuses au cœur de leurs créations. 
C’est un signal fort pour l’Interprofes-
sion qui signe son engagement pour 
l’alimentation de demain. À Nancy, le 
24 juin, lors de la finale, Terres Univia 
a ainsi remis ce prix à « DuoCalés », 
qui propose un repas nomade, équili-
bré, gourmand et pratique. DuoCalés 
met en avant une façon originale 
de consommer du pois chiche et de 
profiter de ses atouts nutritionnels. 
Il valorise la complémentarité nutri-
tionnelle entre céréales, légumes 
et légumineuses et donne une belle 
place aux légumineuses françaises 
au rayon snacking.

L’INTERPROFESSION ENGAGÉE 
POUR L’INNOVATION 
Pour encourager l'innovation et 
détecter des projets prometteurs 
pour la filière, l’Interprofession a 
renouvelé son partenariat avec la 
Fondation AgroParisTech pour sou-
tenir « L’initiative Entreprendre » qui 
incite les étudiants à oser innover et 
entreprendre. Les projets lauréats 
bénéficient d'un soutien financier et 
de compétences pour les accompa-
gner dans leur ambition d’apporter 
des solutions aux grands enjeux de 
demain.
Terres Univia continue également 
de collaborer avec l’accélérateur 
ToasterLAB, marque du pôle de com-
pétitivité Vitagora, qui propose un 
programme d’accompagnement de 
start-ups et PME souhaitant accélé-
rer la mise en marché de produits et 
services innovants à fort potentiel de 
croissance. En 2020, 8 entreprises 
ont ainsi pu bénéficier de l'accom-
pagnement des experts de cet 
accélérateur.
Pour aller plus loin dans ce partena-
riat, Terres Univia s’est associée, avec 
Terres Inovia, au concours internatio-
nal Eco AgriFood Challenge organisé 
par Agronov, Vitagora, le Village by 
CA Champagne-Bourgogne et INRAE 
pour accélérer les innovations qui 
s’inscrivent dans une vraie démarche 
de durabilité. Terres Inovia et Terres 

Univia ont décerné un prix spécial à 
la start-up AmiRoy, qui met au point 
des biostimulants innovants. Elle 
rejoindra l’accélérateur ToasterLAB 
en 2022.
Terres Univia a également participé 
au challenge de start-ups Protein 
Connect organisé par Protéines 
France, qui vise à accélérer le déve-
loppement des jeunes entreprises 
en boostant leur intégration dans la 
chaîne de valeur. Lors de la finale, 
deux start-ups, valorisant la filière 
légumineuses, ont été labellisées : 
Agriodor, qui a développé une solu-
tion de biocontrôle pour lutter contre 
la bruche de la féverole, et NXT Food,  
spécialisée dans la production de 
produits végétaux bons et respon-
sables à base de pois et de blé 100 % 
origine France.

UN GROUPE DÉDIÉ À L’INNOVATION 
CRÉÉ À L’INTERPROFESION 
Terres Univia a créé, en 2021, le 
« Club Inno’ ». Ce lieu d’études 
et d’échanges vise à connaître et 
suivre les tendances d’innovation 
de la filière des oléoprotéagineux et 
de partager les travaux autour de 
l’accompagnement de l’innovation 
suivis par l’Interprofession. Il réunit 
l’ensemble des maillons de la filière 
afin de bénéficier de l’expertise de 
chacun, d’initier des mises en rela-
tion et de créer un réseau fort et 
représentatif. Terres Univia a mis en 
place, dans ce cadre, un partenariat 
avec Matthieu Vincent, fondateur de 
DigitalFoodLab qui accompagne les 
réunions trimestrielles du Club Inno’ 
en faisant profiter de son expertise 
de veille sur la FoodTech.

L’année 2021 a été l’occasion d’interroger la place des légumineuses dans les comportements 
et attitudes alimentaires des Français grâce à une étude financée par Cap Protéines et réalisée 
entre avril et mai 2021 au sein de la grande enquête annuelle du CRÉDOC sur les comportements 
alimentaires en France. 
Elle révèle que près d’un Français sur deux (48 %) consomme des légumineuses au moins une fois par 
semaine. Des résultats encourageants mais encore en deçà des recommandations du Programme 
National Nutrition Santé (PNNS) : consommer au moins deux fois par semaine des légumineuses. 
La proportion des adeptes de légumineuses augmente chez les plus diplômés et les habitués des 
produits bios. Elles sont appréciées en particulier pour leurs qualités gustatives, leur richesse en 
protéines et leur facilité de préparation. En revanche, le temps de préparation, la méconnaissance 
sur les façons de les cuisiner, mais aussi leur goût, sont aussi les principales raisons évoquées par 
ceux qui ne consomment pas de légumineuses. L’apprentissage du goût et des modes de prépa-
ration des légumineuses dans les plats quotidiens par les plus jeunes consommateurs semblent 
donc être des priorités pour favoriser leur consommation. 

Une évaluation des applications 
alimentaires

18%
en consomment plus 
d’une fois par semaine

30%
des Français
déclarent consommer des 
 légumineuses une fois par semaine
Source : Étude CRÉDOC 2021
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Un renforcement des 
liens entre filières 
végétales et animales
L’amélioration de la souveraineté alimentaire des filières d’éle-
vage ne pourra se faire qu’avec une plus grande concertation 
entre acteurs de l’amont et l’aval. Les travaux en faveur de la 
valorisation des oléoprotéagineux en alimentation animale ont 
visé, en 2021, une meilleure adéquation entre les besoins des 
animaux d’élevage et la qualité nutritionnelle des matières riches 
en protéines.

LA QUALITÉ NUTRITIONNELLE DES 
TOURTEAUX TOUJOURS SUIVIE DE PRÈS
Pendant la campagne 2020/2021, 
près de 4,2 millions de tonnes 
de graines de colza ont été tri-
turées, en dépit d’une baisse de 
la collecte en 2020 et grâce à 
des importations en graines qui 
se sont maintenues, en particu-
lier du Canada. La production de 
tourteaux de colza a ainsi atteint 
2,4 millions de tonnes pour une 
consommation française qua-
siment équivalente. Du côté du 
tournesol, les usines ont trans-
formé 1,2 million de tonnes de 
graines, soit 6 % de plus que la 
campagne précédente. Environ 
650 000 tonnes de tourteaux de 
tournesol ont ainsi été produites, 
complétées par 910 000 tonnes 
d’importations, dont les deux tiers 
en provenance de la zone de la 
mer Noire, pour une consomma-
tion totale d’environ 1,5 million de 
tonnes.
Comme chaque année depuis 
2003, l’Observatoire de la qualité 
nutritionnelle des tourteaux s’est 
poursuivi, en collaboration avec 

l’institut technique Terres Inovia 
et les différents triturateurs par-
tenaires. Il permet de suivre la 
composition des tourteaux et de 
fournir des valeurs de référence au 
secteur de l’alimentation animale. 
En 2021, sept partenaires, qui 
regroupent onze usines de tritura-
tion de colza, tournesol et soja sur 
le territoire français, ont envoyé 
chaque mois un échantillon de 
leur production de tourteaux à 
destination de l’alimentation ani-
male. Les tourteaux de colza 
affichaient en 2020/2021 une 
teneur moyenne en protéines de 
33,4 % tandis que ceux de canola 
atteignaient une teneur moyenne 
de 36,7 %. Quant aux tourteaux 
de tournesol Hi Pro et Low Pro, 
leurs teneurs moyennes en pro-
téines étaient respectivement de 
35,7 % et 27,8 %.

DES INTERACTIONS NUTRITIONNELLES 
ENTRE CÉRÉALES ET OLÉAGINEUX 
En 2021, Terres Univia et Terres 
Inovia ont renouvelé leur collabo-
ration avec la filière céréales via 
un partenariat avec Intercéréales 

et le pôle de valorisation ani-
male d’Arvalis par le programme 
FeedOP. Les travaux de recherche 
se sont concentrés cette année 
sur les interactions nutritionnelles 
observées entre céréales et oléa-
gineux. Arvalis travaille, en effet, 
depuis plusieurs années, sur les 
interactions entre les différentes 
matières premières utilisées 
dans les aliments, et plus parti-
culièrement entre les céréales et 
les différentes sources de proté-
ines, souvent plus riches en fibres 
que le tourteau de soja. Selon les 
premiers résultats, les valeurs 
nutritionnelles de référence, uti-
lisées pour le blé en particulier, 
seraient à adapter dans le cadre 
d’une utilisation de sources de 
protéines comme le tourteau de 
colza. Afin de mieux caractériser 
et comprendre ces interactions, 
plusieurs tourteaux de colza avec 
des caractéristiques de compo-
sition différentes ont été testés 
en association avec du blé chez 
des poulets de chair. Ces travaux 
seront poursuivis et complétés en 
2022.

ALIMENTATION ANIMALE
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Ce projet vise à développer un outil collaboratif de suivi de l’utilisation des matières premières 
(MP) par les filières animales. Né de travaux du GIS Avenir Elevages* depuis 2017 et de la 
Stratégie nationale sur les protéines végétales  élaborée en 2019, le projet Flux MP réunit les 
filières animales et végétales autour d’un souhait commun de quantification des usages des MP 
végétales par les filières animales dans la fabrication industrielle d’aliments du bétail (FAB) et 
d’aliments à la ferme (FAF). L’objectif : développer un outil collaboratif pour répartir les quantités de 
matières premières disponibles pour le cheptel français avec la méthodologie GIS Avenir Elevages 
et le modèle Prospective Aliments du Céréopa en FAF, FAB, en agriculture conventionnelle et bio, 
non OGM, par espèce animale et de façon pérenne. Ce travail est confié au Céréopa qui intervient 
comme prestataire du projet.
Les enjeux du Flux MP sont multiples : création d’un groupe inter-filières animales et végétales et 
associant les FAB, une plus grande transparence de l’alimentation animale au service des consom-
mateurs, l’anticipation des besoins des filières animales, une orientation des travaux de R&D ou 
encore un suivi de la souveraineté alimentaire et protéique des filières animales. 
Ce projet est porté par FranceAgriMer, Anvol, le Cniel, La Coopération Agricole, Duralim, Inaporc, 
Interbev, Intercéréales, le Snia, Sofiproteol et Terres Univia au sein d’un groupement de commandes 
pour confier la réalisation de cet outil au Céréopa.
Enfin, dans le cadre de Cap Protéines, le développement d’une application web de visualisation 
de ces flux est actuellement en cours d’élaboration. 

* GIS Avenir élevages : composé de 23 membres, il regroupe organismes de recherche et d’ensei-
gnement supérieur, instituts techniques, interprofessions et chambres d’agriculture. L’objectif du 
GIS Avenir Élevages est de faire collaborer au sein d'une même structure une grande diversité de 
partenaires pour la réalisation du programme scientifique défini par le GIS.

Focus Flux MP : un projet collaboratif 
pour quantifier les usages des matières 
premières végétales

UN GROUPE DE TRAVAIL PROTÉINES 
POUR LES FILIÈRES ANIMALES 
En 2019, un Groupe de Travail (GT) 
« Protéines pour les filières ani-
males » a été créé et une feuille de 
route a été élaborée collectivement 
autour de la question : quels sont 
les besoins quantitatifs et qualitatifs 
en protéines et pour quelles filières 
animales ?
Deux réunions ont eu lieu en 2021, 
sous la présidence de Valérie BRIS, 
directrice adjointe du Pôle Animal en 
charge de la Nutrition Animale pour 
La Coopération Agricole Nutrition 
Animale. Elles ont permis de faire 
converger ce GT avec le groupe 
inter-filières (végétales et animales) 
créé à l’occasion de l’élaboration de 
la Stratégie nationale sur les proté-
ines végétales autour d’une réflexion 
sur l’approvisionnement des filières 
animales en Matières premières 
Riches en Protéines (MRP) issues 
des oléoprotéagineux.

Ainsi, un travail interactif sur « La 
stratégie protéines France : des hypo-
thèses toujours d’actualité ? » a été 
réalisé. Animée par le Céréopa*, la 
réunion a consisté à présenter dif-
férents facteurs de variation de 
l’autonomie protéique tels que la 
sélection variétale de colza plus riche 
en protéines, le recours aux acides 
aminés, le passage à une alimenta-
tion durable (mise en avant dans une 
étude Duralim) ou encore l’applica-
tion de procédés de concentration 
en protéines des tourteaux (étude 
Vocalim). Un travail participatif avec 
21 personnes a fait émerger 2 thé-
matiques essentielles susceptibles 
d’impacter l’approvisionnement 
des cheptels à horizon 3 ans : la 
demande pour des protéines 100 % 
origine France d’un côté, la non- 
déforestation et la réduction de l’im-
pact environnemental de l’autre. 
Les objectifs à atteindre et l’identi-
fication de moyens pour y parvenir 
permettront d’orienter les actions 
prioritaires de Terres Univia et Terres 
Inovia, en concertation avec les 
filières animales.
* Centre d’Études et Recherche sur l’Économie 

et l’Organisation des Productions Animales
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« L’adéquation entre l’offre et la demande dans les 10 prochaines années, 
ça vous inspire quoi ? »

Nuage de mots obtenus des 21 participants au GT 
« Protéines pour les filières animales » du 9 février 2021

Le remplacement d’1 Mt de tourteau de colza standard 
(à 34% de protéines) par du tourteau plus concentré en protéines 
(à 44 % de protéines par sélection variétale) permettrait 
d’améliorer l’autonomie protéique de la FAB* de 6 points.
(selon les résultats du modèle Prospective Aliments du Céréopa sur la conjoncture 2018/19)
* Fabricants d'Aliments pour le Bétail
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De fortes contraintes 
réglementaires pour 
la filière biodiesel
L’actualité réglementaire européenne a été particulièrement 
dense en 2021, aussi bien sur les biocarburants que sur la 
politique climatique générale de l’Union européenne. La filière 
biodiesel a été confrontée à une augmentation du prix des huiles 
et des esters méthyliques.

COURS MONDIAUX DES HUILES ET 
ESTERS : DES NIVEAUX RECORDS
La hausse des cours des huiles 
végétales et esters méthyliques, 
amorcée au printemps 2020, s’est 
intensifiée tout au long de l’année 
2021. Cette dynamique s’explique 
par la demande mondiale crois-
sante en huiles végétales, portée, 
comme en 2020, par la Chine 
qui cherche à reconstituer ses 
stocks et à subvenir aux besoins 
de son cheptel porcin. Cette situa-
tion tient aussi à l’augmentation 
des cours du pétrole et au res-

serrement de l’offre mondiale 
en oléagineux, suite aux per-
turbations de récolte liées aux 
mauvaises conditions météoro-
logiques dans certaines régions 
productrices.

Cependant, cette remontée s’est 
atténuée fin 2021 avec les pers-
pectives d’augmentation de l’offre 
mondiale, vis-à-vis notamment 
du soja aux États-Unis et du colza 
au Canada où les semis pour les 
prochaines récoltes seraient plus 
importants.

RED 2 : DES INCERTITUDES SUR LE 
DÉBOUCHÉ EN VALEURS RÉELLES
Afin de mettre en œuvre la tran-
sition entre la directive RED et 
RED 2 sur les énergies renouve-
lables, la Commission européenne 
a proposé en consultation un pro-
jet d’acte d’exécution en juin 2021. 
Ce document présentait de nom-
breuses nouvelles mesures, dont 
certaines se montraient défa-
vorables au développement de 
la filière biodiesel française et 
son débouché en valeurs réelles. 
Parmi celles-ci, figurent l’obli-
gation exclusive d’une analyse 
de sol pour prouver l’accumu-
lation de carbone sur les terres 
agricoles, l’engagement contrac-
tuel obligatoire de 10 ans pour 
les agriculteurs désireux de s’in-
vestir dans ce débouché, la 
valorisation potentielle des pra-
tiques vertueuses au minimum 
3 ans après leur mise en œuvre 
ou encore la rétroactivité des 
mesures au 1er juillet 2021. Ces 
différents éléments ont conduit 
Terres Univia à proposer sa contri-
bution, après avis de ses familles 
professionnelles.

NON ALIMENTAIRE
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Pour contribuer au développement des débouchés de produits 
biosourcés, l’Interprofession a adhéré, en 2019, à l’Association 
Chimie du Végétal avant de créer et de piloter depuis 2020 un 
nouveau groupe de travail sur ce sujet. Regroupant notamment 
des acteurs de l’amont (semenciers, agriculteurs) et de l’aval 
(collecteurs et industriels), l’objectif est de structurer et déve-
lopper durablement en France les débouchés de la chimie du 
végétal des produits issus des oléoprotéagineux. 
En 2020, les premiers travaux avaient permis de mener un état des lieux détaillé de ce marché 
et de mettre en avant de nouvelles filières. En 2021, le groupe de travail a réalisé cinq analyses 
SWOT (opportunités/menaces, forces/faiblesses) de plusieurs filières oléagineuses à potentiel : 
le colza érucique, le tournesol oléique et stéarique, le cuphéa et le ricin. Ces analyses ont ainsi 
permis de mettre en exergue les filières à ne pas déstabiliser ainsi que celles pour lesquelles des 
informations supplémentaires sont encore nécessaires.

Focus Terres Univia consolide les débouchés 
en chimie du végétal

À la suite, la rétroactivité a été rem-
placée par une application de la 
mesure un an après la parution du 
texte au Journal Officiel de l’Union 
européenne. Les autres mesures, 
sujets à controverse pour l’Interpro-
fession, ont fait l’objet d’échanges 
nourris entre la filière biodiesel, les 
instances nationales et européennes, 
et se poursuivent depuis la fin d’an-
née 2021.

LE « PAQUET RÉGLEMENTAIRE » FIT FOR 55 : 
DES CONSÉQUENCES À LONG TERME
À la suite de l’actualisation des 
objectifs environnementaux de 
l’Union européenne en 2019*, la 
Commission européenne a publié 
un « paquet règlementaire » : Fit For 
55. Il regroupe plusieurs proposi-
tions d’amendements de directives 
et règlements existants ainsi que 
de nouveaux textes européens pour 
atteindre ces objectifs.
Il présente notamment une réforme 
de la directive sur les énergies renou-
velables (dites RED 3), qui régit la 
mise en œuvre des exigences de 
durabilité et de réduction des émis-
sions de GES concernant les énergies 
renouvelables (dont les biocarbu-
rants). Il présente aussi par exemple 
une réforme du règlement sur l’utili-
sation des terres, de la foresterie et 
de l’agriculture. Plusieurs des textes 
ainsi présentés peuvent impacter 
directement la filière biodiesel fran-
çaise, comme celui de la directive 
énergies renouvelables RED 3 qui 
propose un nouvel objectif de réduc-
tion d’émissions de gaz à effet de 
serre de 13 %.
Ces textes, analysés par la filière, 
ont été mis en consultation par la 
Commission européenne jusqu’en 
novembre 2021. Les discussions 
avec les instances sur les différentes 
propositions de textes se poursui-
vront en 2022.
* -55 % d’émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 et 

atteinte de la neutralité climatique à l’horizon 2050.

d'énergies renouvelables

filières oléagineuses5 analysées en 2021 pour un développement 
en chimie du végétal

13%
C’est l’objectif de réduction de GES d’ici 
2030 pour les fournisseurs de carburants 
proposé par la Commission européenne

40% dans la consommation finale brute d'énergie 
en Europe, c’est l’objectif du paquet Fit For 55

Source : Mordor Intelligence
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QUALITÉ / SÉCURITÉ

L’analyse de la qualité 
des graines en 2021
Comme chaque année, Terres Univia a confié à son institut 
technique, Terres Inovia, la réalisation d’une enquête nationale 
sur la qualité des graines oléoprotéagineuses. L’Interprofession 
soutient aussi le Plan de Surveillance des Oléoprotéagineux qui 
analyse les différents contaminants dans les graines. 

OBSERVATOIRE DE LA QUALITÉ DES 
GRAINES : UNE QUALITÉ HÉTÉROGÈNE 
SELON LES CULTURES
En 2021, l’Observatoire s’est 
enrichi des échantillons issus 
de la récolte d’un réseau de par-
celles grandes cultures suivies 
dans le cadre de Cap Protéines* : 
Pour la récolte 2021, 410 échan-
tillons de colza, 104 échantillons 
de pois, 61 échantillons de féve-
role, 351 échantillons de tournesol 
et 70 échantillons de soja ont 
ainsi été analysés et intégrés à 
l’Observatoire.

Colza : une qualité inférieure 
à 2020
La teneur en huile moyenne 
(42,4 % aux normes) est en 
baisse par rapport à 2020 et à 
la moyenne des cinq dernières 
années (43,2 % aux normes). Les 
teneurs en eau et en impuretés 
se sont également dégradées et 
une proportion plus importante 
d’échantillons dépassent la norme 
de 2 % d’impuretés (19 % des 
échantillons) et de 9 % d’humi-
dité (15 % des échantillons). Ces 
résultats s’expliquent en partie 
par la pluviométrie excessive de 
fin de cycle de la culture. 
De même, la teneur en gluco-
sinolates des graines de colza 

collectées en 2021 est en baisse 
par rapport à 2020 (17,9 micro-
moles par gramme de graines à 
9 % d’humidité contre 19,6 pour 
la récolte 2020). Elle reste néan-
moins plus élevée que les teneurs 
observées entre 2015 et 2019. 

Protéagineux : une meilleure 
teneur en protéines
La récolte 2021 de protéagineux 
est marquée par une hausse 
des teneurs en protéines en pois 
(22,7 % de la matière sèche) 
comme en féverole (28,3 % de 
la matière sèche) par rapport à 
la récolte précédente. Elle reste 
néanmoins à des niveaux proches 
de la moyenne des dix dernières 
années. Cependant, la qualité 
visuelle des graines de pois est 
moyenne puisqu’on note la pré-
sence de graines germées dans 
quelques lots, mais aussi de 
graines cassées ou splittées. La 
qualité visuelle des graines de 
féverole est en revanche satisfai-
sante. Ainsi, les lots de pois et de 
féverole récoltés en 2021 peuvent 
convenir pour l’alimentation ani-
male. De même, une grande 
partie des graines de pois corres-
pond aux normes du marché de 
l’alimentation humaine. La com-
mercialisation de graines entières 

de féverole en alimentation 
humaine apparaît plus difficile 
pour de nombreux lots de féverole 
d’hiver, la couleur des grains étant 
moins adaptée à ce marché.

Tournesol : la teneur en huile 
la plus élevée depuis 2015
Les précipitations survenues tout 
au long de la campagne 2021 ont 
été particulièrement favorables au 
tournesol. La teneur en huile est 
en nette amélioration par rapport 
à la collecte précédente (45,8 % 
aux normes, soit 1,1 point de plus 
qu’en 2020). Ainsi, 83 % des 
échantillons satisfont la norme 
de commercialisation de 44 % 
d’huile. C’est même la proportion 
la plus élevée depuis 2015, en 
nette amélioration par rapport à la 
récolte 2020 où seulement 58 % 
des échantillons répondaient à 
cette norme. Les teneurs en impu-
retés (2,8 %), en eau (7,7 %) et en 
protéines (34,0 % de la matière 
sèche déshuilée) restent globale-
ment dans la moyenne de ces cinq 
dernières années. 

* Cap Protéines est le programme de recherche, déve-
loppement, innovation et transfert soutenu par les 
pouvoirs publics dans le cadre du Plan France Relance. 
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Soja : une qualité correcte, 
mais hétérogène sur le territoire
Les graines de soja collectées en 
2021 présentent une qualité correcte. 
La teneur en protéines moyenne 
s’élève à 42,3 % de la matière sèche, 
similaire à la valeur des deux années 
précédentes. Avec une moyenne 
à 20,8 % de la matière sèche, la 
teneur en huile est en légère baisse 
par rapport à 2020, mais elle reste 
au niveau de la moyenne quinquen-
nale (21,1 % de la matière sèche). 
À l’image de ces deux dernières 
années, les teneurs en huile et en 
protéines restent hétérogènes sur le 
territoire, reflet de déficits hydriques 
plus ou moins marqués en fonction 
du contexte pédoclimatique et de la 
conduite de la parcelle (irrigation, 
date de semis).

PSO : UN NOMBRE D’ANALYSES RECORD
Le Plan de Surveillance des Oléo-
protéagineux (PSO), soutenu par 
Terres Univia et mis en œuvre par 
Terres Inovia et l’institut technique 
d’étude et recherche sur les corps 
gras (ITERG), porte sur différents 
contaminants dans les principaux 
produits de nos filières oléoprotéagi-
neuses. Il s’appuie sur des résultats 
d’analyses de graines, de tourteaux 
et d’huiles transmis par les entre-
prises partenaires. Pour la campagne 
2020/2021, le nombre d’analyses 
mutualisées dans le cadre du PSO 
est monté en flèche : les résultats 
de plus de 400 000 analyses issues 
de 2 000 échantillons ont pu être 
exploités. 
Pour cette campagne 2020/21, des 
dépassements de Limites Maximales 
de Résidus (LMR), liés à des pro-
duits phytopharmaceutiques, ont 
été observés sur des graines légumi-
neuses en raison de contaminations 
croisées par le Pyrimiphos-méthyl. 
Cet insecticide de stockage, essen-
tiellement utilisé sur céréales, n’est 
pas autorisé sur légumineuses à 
graines. Dans la réglementation 
européenne, sa LMR a été abaissée 
à 0,01 mg/kg, seuil de quantification 
des laboratoires. Sur graines oléagi-
neuses, quasi aucun dépassement de 
LMR n’a été détecté en 2020/21. 
Concernant les autres contaminants 
recherchés sur graines, tourteaux 
et / ou huiles (métaux lourds, myco-

toxines, hydrocarbures aromatiques 
polycycliques, salmonelles...), on 
peut noter des teneurs en cadmium 
dans les tourteaux de tournesol plus 
élevées que la moyenne des années 
précédentes mais elles restent sous 
le seuil réglementaire pour l’alimen-
tation animale (1 mg/kg). 
Enfin, les travaux conduits dans le 
cadre du PSO ont permis de mettre 

en évidence que les teneurs inha-
bituelles en plomb observées dans 
quelques lots de lentilles de la récolte 
2020 étaient liés aux conditions de 
récolte ayant entraîné la présence 
de particules de terre sur les graines. 
Une fois lavées, les graines ne pré-
sentaient plus de dépassement de 
seuil réglementaire.

La commission AFNOR V54A « Protéines végétales » a été créée en octobre 2021 afin de répondre 
aux besoins des acteurs de l’alimentation humaine en termes de normalisation dans un contexte 
de marché en pleine croissance. Sa création a été financée dans le cadre du projet ProteiNEW 
porté par Protéines France, avec le soutien et l’implication de Terres Univia. 
Ce projet est lauréat de l’appel à projet « structuration des filières protéines végétales » de 
FranceAgriMer dans le cadre du volet agriculture du Plan de Relance. En tant que membres de 
la commission « Protéines végétales » Terres Univia et Terres Inovia s’impliquent dans ces travaux 
de normalisation qui visent à caractériser les ingrédients à base de protéines végétales issues de 
matières premières agricoles et de nouvelles sources de biomasse pour l'industrie agroalimentaire. 

Focus Création d’une commission AFNOR dédiée 
aux protéines végétales

C’est la teneur en huile 
moyenne aux normes 
des graines de colza 
pour la récolte 2021

42,4%

ont alimenté le PSO en 2020/21
400 000 analyses
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LE BIO

Dans le contexte d’une collecte de graines bios en augmenta-
tion, l’Interprofession s’est engagée dans des études pour mieux 
comprendre ce marché. Elle a aussi participé, sur le terrain, 
à plusieurs événements afin de partager son expertise.

UNE COLLECTE EN HAUSSE MARQUÉE 
PAR DES CONDITIONS CLIMATIQUES 
FAVORABLES
En bio, la campagne 2021/22 a été 
marquée par une collecte d’oléa-
gineux en augmentation. Elle a 
atteint 144 000 tonnes sur les 6 
premiers mois, soit une hausse 
de 33 % (par rapport à la même 
période de la campagne 2020/21 
d’après  FranceAgriMer au 1er jan-
vier 2022). En effet, les conditions 
climatiques de l’année ont conduit 
à de bons rendements en soja et 
tournesol, principaux oléagineux 
cultivés en agriculture biologique 
en France. 

La collecte de protéagineux est 
aussi en hausse de 30 % sur 
les 6 premiers mois de la cam-
pagne, (par rapport à la même 
période de la campagne 2020/21 
d’après  FranceAgriMer au 1er jan-
vier 2022). Bien qu’en deçà de la 
collecte record de 2019/20, celle 
de 2021/22 devrait retrouver des 
niveaux équivalents, voire supé-
rieurs, aux campagnes 2017/18 et 
2018/19.

PREMIERS BILANS SUR LES GRAINES 
DE TOURNESOL ET DE COLZA  
Pour orienter ses actions, Terres 
Univia s’appuie sur un groupe de 

travail commun avec l’Interpro-
fession Intercéréales. Il s’est réuni 
quatre fois en 2021. Regroupant 
des professionnels et des experts 
de la filière, il permet d’échanger 
sur les différents outils de suivi de 
marchés existants (états statis-
tiques de FranceAgriMer, données 
de l’Agence Bio via les organismes 
certificateurs…) afin d’aider à 
la structuration des filières bio. 
Il aborde aussi les aspects régle-
mentaires (comme Egalim2) et les 
actions de recherche menées par 
les instituts techniques ou encore 
les actions de communication 
financées par les interprofessions.

En 2021, dans le cadre de ce 
groupe de travail, des bilans de 
graines portant sur le tournesol 
et le colza ont été réalisés et dif-
fusés pour la première fois depuis 
2016 à partir des statistiques de 
FranceAgriMer. Ils ont été com-
plétés par des données issues 
d’enquêtes auprès des premiers 
transformateurs menées en col-
laboration par Terres Univia, 
Synabio* et La Coopération 
Agricole. Ces bilans représentent 

Partager les expertises 
sur le marché bio des 
grandes cultures

* Syndicat national des transformateurs et distributeurs 
de produits naturels et de culture biologique©
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un véritable outil de pilotage des 
filières biologiques. Ils permettent 
d’informer les producteurs sur les 
besoins du marché, mais aussi les 
transformateurs sur le potentiel de 
production biologique national.

UNE ANNÉE 2021 RICHE EN ÉVÈNEMENTS 
Cette année encore, l’Interprofes-
sion et son institut technique Terres 
Inovia étaient présents au salon 
Tech&Bio, à Bourg-lès-Valence dans 
la Drôme. En 2021, il s’est déroulé sur 
3 jours et a réuni 18 000 personnes. 
Les ingénieurs de Terres Univia et de 
Terre Inovia se sont mobilisés pour 
répondre aux questions des visiteurs 
et partager leur expertise au cours 
des diverses conférences. Terres 
Univia a, par exemple, pu communi-
quer des informations sur le marché 
des grandes cultures biologiques.

En raison du contexte sanitaire, le 
Congrès mondial de la bio s’est tenu 
en version digitale du 6 au 10 sep-
tembre 2021. Avec plus de 2 000 
participants, 600 contributeurs et 
50 pays représentés, les 80 confé-
rences organisées étaient riches et 
diversifiées. Lors de cet événement, 
Terres Univia a notamment présenté 
le rôle de l’Interprofession dans 
le soutien du développement des 

L’Agence Bio, Intercéréales et Terres Univia ont co-financé en 2020/2021 une étude portant sur 
les grandes cultures biologiques dans l'Union européenne et dans les principaux pays tiers avec 
lesquels elle a des échanges commerciaux. Cette étude, réalisée conjointement par Ecozept et 
ANDI, s’appuie sur un grand nombre d’enquêtes pour dresser un panorama des grandes cultures 
bios dans les principaux pays membres de l’Union européenne producteurs de grandes cultures, 
mais également en Chine, aux États-Unis, en Inde, Russie, Togo et Ukraine. 
L’étude révèle ainsi qu’en 2019 la production totale de grains biologiques au sein des 11 pays 
de l’Union européenne étudiés s’élevait à 4,72 millions de tonnes (dont 820 000 tonnes pour 
la France). Les principaux pays producteurs étaient alors la Roumanie, la Suède et l’Allemagne 
pour le colza, l’Italie et la France pour le tournesol et l’Autriche, l’Italie et la France pour le soja. 
En dehors de l’Union européenne, la production de tournesol était estimée à environ 70 000 tonnes 
du côté de la Russie et de l’Ukraine, et celle de soja à environ 1,5 millions de tonnes pour l’en-
semble de la Chine, l’Inde, les États-Unis et le Togo. 
L’étude relève également que les importations d’oléagineux (en équivalent grains) au sein de 
l’Union européenne (UE-27 hors Royaume-Uni) atteignaient environ 450 000 tonnes en 2020. 
La principale espèce importée était alors le soja avec 137 000 tonnes de graines et 288 000 tonnes 
de tourteaux. À noter : c’est la France qui était le principal importateur de graines de soja de 
l’Union européenne. 

Focus Une étude pour mieux comprendre le marché 
bio international

de graines de tournesol bio et

de graines de colza bio 
ont été triturées en 2020/21

56 000 tonnes

13 000 tonnes
C’est l’augmentation de la 
collecte d’oléagineux bio 
pour les 6 premiers mois 
de la campagne 2021/22

33%+

filières grandes cultures biologiques, 
lors du Forum Filière. 

Autre événement marquant de 
l’année : la première édition des ren-
contres Sym’biose. Cette journée 
technique des grandes cultures bio-
logiques, co-organisée par Terres 

Inovia et Arvalis, s’est tenue dans 
l’Yonne le 28 septembre 2021. Terres 
Univia, partenaire de ces rencontres, 
a pu présenter aux côtés d’Arvalis les 
évolutions récentes du marché des 
grandes cultures biologiques. Près de 
140 participants ont assisté à cette 
première édition.
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DÉVELOPPEMENT DURABLE

Observatoire de la durabilité : 
des actions déployées pour la 
transition agroécologique
En 2021, des agriculteurs ont été accompagnés vers une 
démarche de transition agroécologique. Un projet de création 
d’une filière d’huile de tournesol durable a également reçu un 
financement de FranceAgriMer.

DES OBJECTIFS LIÉS AU PLAN 
DE TRANSITION AGROÉCOLOGIQUE
Terres Univia, avec l’appui de son 
institut technique Terres Inovia, a 
créé un Observatoire de la dura-
bilité en 2018 pour suivre la 
multi-performance des exploi-
tations agricoles qui cultivent 
des oléoprotéagineux. En 2021, 
 l’Observatoire a assuré le suivi 
des actions du Plan de filière en 
faveur de la transition agroécolo-
gique des exploitations agricoles. 
L’objectif : accélérer les initiatives 
des agriculteurs, des filières et des 
acteurs de la recherche et du déve-
loppement. L’Observatoire a ainsi 
pu présenter les résultats obtenus 
sur ses plateformes expérimen-
tales et dialoguer avec les pouvoirs 
publics. 

DES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES 
EN PHASE DE TRANSITION AGROÉCOLO-
GIQUE, MAIS DES PRATIQUES RÉUSSIES 
En 2021, la présentation des 
résultats de l’Observatoire s’est 
focalisée sur les plateformes 
expérimentales, sur l’accompa-
gnement des agriculteurs et sur le 
financement de la création d’une 
filière d’huile de tournesol durable 
dans le cadre du Plan de relance 
Protéines. Les résultats expéri-
mentaux ont confirmé les conclu-
sions des années précédentes : la 
performance environnementale 
des systèmes agroécologiques se 

fait au détriment de la rentabilité 
et de la productivité. Ils attestent, 
en effet, des difficultés rencon-
trées en phase de transition où il 
faut apprendre à maîtriser de nou-
velles techniques et de nouvelles 
cultures, tandis que l’amélioration 
de la fertilité du sol et des régu-
lations naturelles ne donne pas 
encore les résultats attendus. 
Néanmoins, l’Observatoire a pu 
montrer que certaines pratiques 
ont été réussies, comme  la straté-
gie pour obtenir un colza robuste, 
l’amélioration de la gestion des 
adventices en diversifiant les 

cultures d’hiver avec des cultures 
d’été, la maîtrise des techniques 
culturales simplifiées en bette-
rave associées au désherbage 
mécanique et aux traitements 
localisés, ou encore le contrôle de 
l’érosion grâce à la couverture de 
l’interculture.

UN ACCOMPAGNEMENT 
DE 130 PRODUCTEURS
Ces résultats ont alimenté les 
connaissances qui permettent 
d’accompagner les agriculteurs 
vers la transition agroécologique. 
Dans le cadre du programme 
Cap Protéines, près de 130 agri-
culteurs sont accompagnés en 
Bretagne, Bourgogne, Normandie, 
Occitanie, Grand Est et Poitou, en 
partenariat avec les Chambres 
d’Agriculture : en 2021, les 
conseillers techniques ont été for-
més et la performance actuelle 
des exploitations agricoles a été 
étudiée avec les indicateurs de 
durabilité de Systerre®. Les prin-
cipaux objectifs des agriculteurs 
et les leviers qu’ils souhaitent 
mobiliser pour s’engager dans la 
transition agroécologique sont 
en cours de recensement, pour 
une mise en œuvre qui se fera en 
2022.

Lauréat de l’appel à projet FranceAgriMer 
de structuration de filières, il démarrera en 
2022. Objectif : développer dans les systèmes 
de culture une logistique et un stockage 
pour approvisionner en graines durables un 
démonstrateur industriel qui met en place 
des procédés de trituration et de raffinage 
utilisant moins de produits chimiques. La 
finalité est de créer de la valeur économique 
dans le cadre d’une nouvelle gamme d’huiles 
végétales et de répartir cette valeur entre les 
maillons de la filière.

Focus
Écoléo, un projet 
pour mettre en place 
une filière de tournesol 
oléique durable
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Une démarche inter- 
professionnelle de RSO
En 2021, la mise en place d’une démarche de Responsabilité 
Sociétale des Organisations (RSO) a été initiée. Première étape : 
faire l’inventaire des domaines d’actions envisageables en 
s’appuyant sur le référentiel ISO 26030 qui décrit les lignes 
directrices de la responsabilité sociétale et du développement 
durable pour les entreprises du monde agricole.

UNE DÉMARCHE DE RESPONSABILITÉ 
SOCIÉTALE POUR VALORISER LES INITIA-
TIVES EN FAVEUR DE LA DURABILITÉ
Le plan CVO 2021-2023 prévoit 
la mise en place d’une démar-
che interprofessionnelle de 
Responsabilité Sociétale des 
Organisations (RSO). Premier 
objectif : mettre en valeur les 
nombreuses actions conduites en 
faveur du développement durable 
des oléoprotéagineux et les placer 
dans un cadre collectif et norma-
lisé. La démarche vise également 
à lancer de nouvelles actions pour 
compléter le dispositif existant et 
développer une véritable stratégie 
interprofessionnelle pour le déve-
loppement durable. D’un point 
de vue opérationnel, l’expérience 
des autres interprofessions qui se 
sont dotées d’une démarche de 
Responsabilité Sociétale montre 
que cela permet de produire des 
outils collectifs au bénéfice de tous 
(diagnostic, évaluation, commu-
nication, etc.). Autre avantage : le 
dialogue avec les parties prenantes 
externes, en particulier les ONG, 
est apaisé et plus constructif. 

DES AXES PRIORITAIRES DE 
RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE À DÉFINIR
Une démarche de Responsabilité 
Sociétale repose sur deux pra-
tiques fondamentales. La première 
est d’identifier les impacts des 
décisions et activités de la filière 
sur la société et l’environnement. 
La deuxième consiste à connaître 
les différentes parties prenantes 
– les individus ou groupes ayant 
un intérêt dans nos décisions ou 
activités – puis à dialoguer avec 
elles.

Première action concrète : mener 
une analyse de matérialité, c’est-
à-dire définir les axes prioritaires 
de la démarche. Pour cela, tous les 
domaines d’action envisageables 
seront analysés selon trois dimen-
sions : les attentes des parties 
prenantes, le potentiel de créa-
tion ou de destruction de valeur 
économique et notre niveau de 
maîtrise. Cette instruction des 
domaines d’action sera réalisée 
durant l’année 2022 et elle débou-
chera sur différentes priorités.

La démarche RSO de la filière s’appuiera 
sur le référentiel ISO 26030 qui définit tous 
les domaines d’actions de la responsabilité 
sociétale. Ces domaines sont classés selon 
7 questions centrales : la gouvernance de 
l’organisation, les droits de l’Homme, les 
relations et conditions de travail, l’envi-
ronnement, la loyauté des pratiques, les 
questions relatives au consommateur, ainsi 
que les communautés et le développement 
local. En 2021, chaque domaine d’action a 
été adapté aux spécificités de la filière, en 
s’appuyant sur ce que nous pouvons réaliser 
concrètement.

Focus
Adapter le référentiel ISO 
26030 pour définir les 
domaines d’actions qui 
sont envisageables pour 
notre filière
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Le plan d’action, porté par le second accord interprofes-
sionnel portant sur la lentille de l’Association Nationale 
Interprofessionnelle des Légumes Secs, s’est poursuivi en 2021 
malgré le recul du budget annuel lié au niveau de production 
décevant de la récolte 2020.

L’ANILS, la section 
autonome Légumes secs

L’ACCOMPAGNEMENT TECHNIQUE 
DE LA LENTILLE CONTINUE
L’ANILS poursuit ses actions 
pour accompagner la culture 
de la lentille afin d’accroître ses 
performances de production et 
d'identifier des solutions aux 
freins techniques de la culture. Son 
comité technique a ainsi conti-
nué le travail d’expérimentation 
et de transfert de références tech-
niques qui avait débuté en 2018. 
Le large réseau d’expérimenta-
tions déployé dans cinq bassins 
de production a mis en œuvre 
plusieurs axes de travail : le désher-
bage, la lutte contre les maladies 
fongiques, la lutte contre les rava-

geurs, les méthodes alternatives 
de contrôle des bioagresseurs et 
de techniques de semis, ainsi que 
l’analyse des performances des 
cultures (diagnostics). Enfin, dans 
le cadre de Cap Protéines lancé 
en 2021, de nouvelles théma-
tiques ont pu être explorées. Ce 
programme de recherche, déve-
loppement, innovation et transfert 
du Plan Protéines co-piloté par 
l’institut technique Terres Inovia 
et l’Institut de l’élevage Idele, a 
permis de travailler sur l’évalua-
tion d’un réseau de variétés, des 
observatoires agronomiques et 
un suivi de la qualité des graines. 
Les efforts portés sur le partage 

de connaissance en direction des 
producteurs se sont intensifiés 
avec des visites de parcelles d’ex-
périmentation, des webinaires, la 
diffusion d’articles dans la presse 
agricole et sur le site de Terres 
Inovia, ou encore l’actualisation 
du guide de culture sur la lentille.

UNE CAMPAGNE DE PROMOTION 
DES LÉGUMES SECS RÉUSSIE
Le groupe de travail sur la com-
munication créé par l’ANILS 
et la Fédération Nationale des 
Légumes Secs (FNLS) en 2020 
a continué de piloter la cam-
pagne de promotion pour mettre 
en avant les atouts nutrition-

Des conditions climatiques défavorables 
aux cultures
Source : Terres Univia d’après SCEES/ONIOL/ONIGC/ 
FranceAgriMer/SSP

Les surfaces de lentilles se sont maintenues 
avec 34 900 ha en 2021 contre 35 600 ha 
en 2020. Parallèlement, les surfaces de pois 
chiches ont continué de chuter en 2021 avec 
19 100 ha contre 23 500 ha en 2020.
Les conditions climatiques ont fortement impac-
té les rendements de la lentille et la qualité des 
graines de la campagne 2021. Au lendemain 
de la récolte, la priorité est donc d’encourager 
l’emblavement des surfaces de lentilles pour la 
campagne suivante.
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Source : Terres Univia 
d'après FranceAgriMer (PAC 2021)

100

500

1 000

2 000

1

ha

Surfaces de pois chiche en 2021
Source : Terres Univia 
d'après FranceAgriMer (PAC 2021)

nels et la qualité des légumes secs 
auprès des consommateurs. Cette 
campagne ambitieuse de deux ans 
vient compléter les communications 
dédiées aux légumineuses soute-
nues par Terres Univia (avec les 
actions de Terres de Communication 
ou encore au travers de relais vers 
la presse). L’agence de communi-
cation a continué de véhiculer ce 
slogan accrocheur : « Une petite 
graine de vitalité, un grand pas pour 
l’humanité ». Les actions de commu-
nication ont été nombreuses en 2021, 
notamment en faveur de la lentille : 
relations avec les médias, publica-
tion de communiqués de presse, 
collaborations avec des influenceurs, 
animation du compte Instagram 
baptisé « les supers légumes secs » 
(@ LesSupersLegumesSecs). La cam-
pagne de promotion a bénéficié de 
l’engouement des médias pour les 
protéines végétales et les retombées 
presse ont été nombreuses.

Dans le cadre des travaux de suivi économique confiés par l’ANILS, Terres Univia a réalisé en 
2021 un état des lieux de la collecte et de la mise en marché des lentilles en France. L’objectif : 
comprendre l’organisation et le fonctionnement de la filière pour pouvoir diffuser des informations 
plus fines sur les dynamiques de collecte, de commercialisation et d’utilisation, et identifier des 
besoins d’accompagnement interprofessionnel. Cet état des lieux s’est basé sur une vingtaine 
d’entretiens avec des opérateurs économiques, en particulier des coopératives, des négoces et 
des conditionneurs. Les principaux enseignements seront valorisés via plusieurs supports en 2022 
(présentations, brochure, article dans la presse agricole). 

Focus Un état des lieux du marché de la lentille 
en France
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La filière oléicole

UNE ANNÉE MARQUÉE PAR DE BONS 
RENDEMENTS 
En 2021, la production natio-
nale a été estimée à 5 290 tonnes 
(hors Corse). Toutefois, les résul-
tats sont hétérogènes car les gels 
d’avril ont impacté des vergers 
des Bouches-du-Rhône ou du Var 
par exemple. 
Sur ces 5 290 tonnes, la région 
Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur a 
produit 3 105 tonnes. Les Bouches-
du-Rhône, avec 1 500 tonnes, 
reste le premier département 
producteur de la région Sud, et 
même de France. Figurent ensuite 
le Vaucluse avec un record de 
750 tonnes, le Var (650 tonnes), 
les Alpes de Haute-Provence 

(150 tonnes contre 362 tonnes 
en 2020) et les Alpes-Maritimes 
avec 55 tonnes (l’alternance sur 
ce département est très marquée 
et l’impact des conditions météo 
particulièrement prégnant).
L’Occitanie, avec une produc-
tion de 1 385 tonnes, fait, quant à 
elle, près de 600 tonnes de plus 
que la campagne précédente. 
Cette production repose sur le 
Gard avec 600 tonnes, mais aussi 
sur la bonne performance des 
autres départements de la région 
(les Pyrénées-Orientales avec 
275 tonnes, l’Aude et l’Hérault 
avec 250 tonnes chacun). Enfin, 
la région Auvergne-Rhône-Alpes 
a produit 800 tonnes, portée par 

la Drôme et une production de 
670 tonnes d’huile d’olive. 
À noter : 26 à 28 % de la produc-
tion nationale devrait être classée 
en Appellation d’Origine Protégée 
et 30 % de la production nationale 
est en bio.
Sur un plan qualité et organo-
leptique, les huiles d’olive sont 
bonnes, les typicités marquées 
avec parfois un peu plus d’amer-
tume que d’habitude et les taux 
d’acidité comme de peroxyde sont 
excellents.

Pour les olives de table, la pro-
duction prévisionnelle revient à 
la moyenne avec 1 250 tonnes 
dont près de la moitié est pro-
duite dans la Drôme (620 tonnes) 
et 480 tonnes pour la région 
Occitanie. La production pré-
visionnelle de la région Sud 
Provence-Alpes-Côte d’Azur est 
de 150 tonnes d’olives.

Malgré une année marquée par les 
restrictions de déplacements liées 
à la Covid-19, les ventes d’Huiles 
d’olive de France ont progressé, 
notamment grâce au e-com-
merce. De nombreux moulins et 
domaines ont développé ce sys-
tème, d’autres se sont également 
mis au click&collect. À mi-août, 
2 198 tonnes avaient été vendues 
par les moulins, sans compter les 
ventes réalisées par les domaines. 
De nombreux opérateurs sont à 
court d’huile, n’ont plus de stocks 
et attendent la prochaine récolte.

SECTION AUTONOME
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En 2021, les huiles ont affiché une très bonne qualité et de 
bons rendements. Le dynamisme de la commercialisation des 
Huiles d’olive de France s’est poursuivi.
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UNE FILIÈRE DIVERSE ET DYNAMIQUE
Des centaines d’hectares d’oliviers 
ont été plantés ces deux dernières 
années. Ces plantations, principa-
lement en haie fruitière, prouvent 
l’attractivité de la culture de l’olivier. 
La pérennité de la culture de l’olivier 
est directement liée à sa richesse 
génétique face aux différentes 
menaces (changement climatique, 
maladies, bactéries, ravageurs…). 
L’enjeu des actions des prochaines 
années est notamment de lever les 
freins de productivité et d’amélio-
rer la compétitivité des oliveraies 
traditionnelles. La notoriété, l’image 
et la typicité des productions sous 
Appellation d’Origine Protégée 
(AOP) tirent vers le haut la valo-
risation quand les oliveraies en 
haie fruitière permettent d’ouvrir 
et fournir des marchés plus impor-
tants, en particulier dans la grande 
distribution. 

Pour le pôle « Agronomie » de France 
Olive, les efforts portent sur l’acqui-
sition de références avec des vergers 
experts productifs, l’expérimenta-
tion et la validation de protocoles 
sur des vergers pilotes, la diffusion 
de conseils et l’assistance par la 
création d’un outil d’aide à la déci-
sion (OAD), la professionnalisation 
à travers des formations, des parte-
nariats avec les meilleurs spécialistes 
(météo, irrigation…), l’animation et 
le partage avec le réseau des tech-
niciens ou encore le développement 
d’échanges avec les autres filières, en 
particulier arboricoles.

En 2021, les principales missions du 
pôle « Conservation & Recherche », 
ont été l’inventaire de la richesse 
génétique des variétés françaises, 
le pilotage des programmes de 
recherche, en particulier sur la polli-
nisation, le suivi de l’impact du 
changement climatique. La mission 
pépinière a, quant à elle, pour objec-
tif de développer du lien avec les 
producteurs de plants oléicoles et de 
mettre en place une charte de qualité 
des plants pour garantir les variétés, 
la performance et la productivité 
avec des plants authentifiés. Des 
documents sur les compatibilités 
variétales sous forme de fiche listant 
les G1/G2, sur les choix variétaux en 

fonction des différentes AOP, sur la 
reconnaissance variétale recensant 
les critères discriminants ont été 
réalisés en 2021. L’identification de 
30 pépiniéristes recommandés par 
France Olive répertoriés par départe-
ment et la rédaction de la charte de 
qualité ont aussi été menées.

Le pôle « Valorisation & Qualité des 
produits » vise à améliorer la qualité 
et la conservation des huiles d’olive. 
Le développement du laboratoire et 
des jurys de dégustation, mais aussi 
de la recherche et l’identification des 
nouveaux contaminants ont été aussi 
au programme. 

Via le pôle « Process & Olives de 
table », France Olive apporte aussi 
un accompagnement technique aux 
opérateurs (mouliniers, coopéra-
tives, confiseurs) et aide à la gestion 
et à la valorisation des sous-produits.

Le pôle « Communication & 
Économie » poursuit ses actions pour 
développer la notoriété des Huiles 
d’olive de France en s’appuyant sur 
la diversité des goûts et des usages. 
Par ailleurs, il continue de développer 
la communication auprès des opéra-
teurs de la filière et, côté économie, le 
suivi de la production et du marché, 
mission essentielle, et développe 
les échanges avec FranceAgriMer 
notamment.

5000
tonnes

d’huile d’olive, soit 4 % de 
la consommation française 

d’huile d’olive

50 000
dont 10 000 agriculteurs

apporteurs d’olives
300

de transformation en activité, dont 
48 coopératives et 252 moulins privés. 

ateliers

1500
d’olives sont destinées à la table, 
soit 2 % de notre consommation

tonnes

100 de chiffre d’affaires
M€(HT)

Depuis le 1er juillet 2021, un espace entièrement dédié aux huiles d’olive et olives s'est ouvert à 
Nyons, dans la Drôme Provençale. Une exposition permanente propose une découverte ludique et 
sensorielle dans laquelle tous les sens sont sollicités : la vue avec des infographies, des visuels 
informatifs, le mur des huiles (…), l’ouïe avec des témoignages sous les cloches sonores, le 
toucher avec une table du toucher pour partir à la découverte à l’aveugle, l’odorat avec l’orgue 
des senteurs qui fait découvrir quelques-uns des arômes des trois familles de goûts et bien sûr 
le goût avec une dégustation en fin de parcours. Au-delà de cette exposition et des expositions 
temporaires qui pourront être proposées tout au long de l’année, la Maison des Huiles d’Olive 
et Olives de France propose notamment des cours et des ateliers de cuisine dans une très belle 
cuisine aménagée pour accueillir jusqu’à 16 personnes autour de 8 postes de travail ainsi que des 
ateliers et des formations à la dégustation (huiles d’olive, olives)… Olive & Sens propose ainsi de 
multiples animations tout au long de l’année pour promouvoir les huiles d’olive et olives françaises.
Plus d’information : www.olive-et-sens.fr

Focus Olive & Sens, la Maison des Huiles d’Olive 
et Olives de France : un espace inédit 
et expérientiel 

http://www.olive-et-sens.fr
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BUDGET 2021

Les ressources 
et engagements
Le budget (répartition des ressources et des engagements) 
présenté ne concerne que les activités propres à Terres Univia.

Les ressources de Terres Univia 
proviennent principalement des 
CVO (Cotisations Volontaires 
Obligatoires). 
Les engagements de Terres 
Univia concernent essentielle-
ment les actions suivies par les 
4 commissions spécialisées. 

Il faut rappeler que Terres Univia 
prélève les CVO pour les actions 
conduites par :

 • Terres Inovia,
 • Le Fonds d’Action 

Stratégique des Oléagineux 
(FASO) géré par l’établisse-
ment financier Sofiprotéol,

 • L'Association Nationale 
Interprofessionnelle des 
Légumes Secs (ANILS).

Ces CVO leur sont ensuite 
reversées sur la base d’un 
plan triennal approuvé par 
 l’Interprofession et validé par 
les pouvoirs publics. De son 
côté, France Olive prélève éga-
lement des CVO.

CVO Terres Univia
52 %

8,5 M€

Subventions d'exploitation
35 %

Reprise sur provisions,
transferts de charges
0,5 %

Produits �nanciers
4,5 %

Autres produits
8 %

Les engagements en centres opérationnels* sont :
• Les salaires et charges directes opérationnelles,
• Les coûts environnés tels que loyers, charges locatives, prestations informatiques…

Communication*
50 %

8,21 M€

Support*
17 %

Aval*
17 %

Amont*
16 %

RÉPARTITION DES RESSOURCES

RÉPARTITION DES ENGAGEMENTS
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Le Conseil d’Administration, présidé par M. Antoine Henrion, 
reflète la diversité des métiers composant l’Interprofession.

CONSEIL D’ADMINISTRATION / BUREAU

La Gouvernance

Élu par le Conseil d'Administration

Président
Vice-Président

Vice-Président
Trésorier
Secrétaire

Secrétaire Adjoint
Invité permanent 
(relation filières animales)

M. Antoine Henrion – 1er collège
Mme Kristell Guizouarn – 3e collège
M. Antoine Hacard – 2e collège
M. Hubert Bocquelet – 3e collège
M. Sébastien Windsor – 1er collège
M. Eric Masset – 2e collège
M. Jean-Luc Cade – 3e collège

3e COLLÈGE
TRANSFORMATION / 
CONDITIONNEMENT

GTOM
Groupement

des Transformateurs
d’Oléagineux Métropolitains

2e COLLÈGE
COMMERCIALISATION

1er COLLÈGE
PRODUCTION

COMPOSITION DU BUREAU
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HISTORIQUE

Les dates clés
1973 Embargo des États-Unis 
sur leurs exportations de soja 
suite à des problèmes climatiques 
ayant engendré une sécheresse 
sans précédent. L’élevage euro-
péen est affamé.

1974 En réaction, lancement d’un 
Plan Protéines en France par le 
ministère de l’Agriculture avec le 
concours de l’INRA pour dévelop-
per les protéagineux en France.

1976 Afin de répondre à la crise 
du colza érucique, l’ONIDOL est 
créée, accompagne la reconver-
sion de la production française 
vers de nouvelles variétés 
de colza et diffuse l’étude des 
propriétés nutritionnelles des 
huiles végétales, qui débouche 
aujourd’hui sur la reconnaissance 
des atouts « santé » de l’huile de 
colza.
1976 Création de l’UNIP recon-
nue comme interprofession des 
plantes riches en protéines (pois, 
féverole, lupin, luzerne déshydra-
tée et légumes secs) dans le cadre 
de la loi du 10 juillet 1975 sur les 
organisations interprofession-
nelles agricoles.

1978 Reconnaissance de 
l’ONIDOL comme interprofession 
des oléagineux dans le cadre de la 
loi du 10 juillet 1975 sur les orga-
nisations interprofessionnelles 
agricoles.
1978 Le pois et la féverole sont 
intégrés à la Politique Agricole 
Commune dans le cadre du règle-
ment communautaire (Règ. CEE 
n° 1179 du 22 mai 1978). Le lupin 
vient les rejoindre en 1979.

1983 La crise européenne des 
« montants compensatoires 
monétaires » affecte gravement 
les opérateurs du secteur des 
oléoprotéagineux. Les interprofes-
sions UNIP et ONIDOL répondent 
par la création de l’établisse-
ment financier SOFIPROTEOL, 
qui participe au renforcement et 
au développement durable du 
secteur.

1992 L’ONIDOL élargit son champ 
d’étude aux débouchés non 
alimentaires (lipochimie, biocar-
burants) face aux dispositions 
nouvelles de la Pac et au risque 
d’une baisse des revenus et des 
surfaces, liée à la jachère obli-
gatoire. La faisabilité technique 
établie, SOFIPROTEOL effec-
tue les premiers investissements 
permettant le démarrage de la 
filière DIESTER. 

1993 Suppression du soutien 
communautaire des prix garantis 
versés aux producteurs à travers 
l’aide aux utilisateurs de graines et 
remplacement par des paiements 
compensatoires par hectare aux 
producteurs.

1994 En réponse à la réforme et 
à la suppression des prix garantis, 
lancement à Paris (en collabora-
tion avec MATIF SA, aujourd’hui 
EURONEXT) du premier marché 
à terme européen de graines de 
colza, permettant une meilleure 
gestion du risque prix.

1999 L’ONIDOL s’ouvre au secteur 
de l’huile d’olive en accueillant en 
son sein l’AFIDOL (Association 
française interprofessionnelle de 
l’olive).

2000 Agenda 2000 : aligne-
ment sur trois campagnes 
(2001-2002-2003) des aides 
protéagineux–oléagineux et 
grandes cultures.
En 2004, mise en place d’une aide 
à l'hectare de 55,57 ¤ spécifique 
aux protéagineux afin de mainte-
nir la compétitivité de ces cultures.
En accompagnement de cette 
réforme, les pouvoirs publics 
mandatent l’UNIP pour conduire 
des recherches dans le cadre du 
plan de relance de la filière sur la 
période 2000-2005.

2002 Les pouvoirs publics et 
l’ONIDOL – en concertation avec 
le CETIOM et l’ITERG - engagent 
un « plan de relance des oléagi-
neux » visant à stimuler les actions 
de recherches et développement 
« amont et aval » sur la période 
2002/2006, pour répondre au 
contexte pénalisant des décisions 
de l’Agenda 2000 sur le secteur 
des oléagineux.

2003 Après le démantèlement 
des taxes parafiscales en agri-
culture, touchant en particulier 
le CETIOM, un nouveau dispo-
sitif interprofessionnel se met 
en place intégrant les actions 
conduites par le CETIOM.

2005  L’ONIDOL lance une 
campagne d'informations sur les 
huiles via une campagne télévi-
suelle et presse à destination du 
grand public sur le thème « Varier 
les huiles végétales, c’est vital ».
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2006 L’ONIDOL poursuit ses 
actions de promotion des huiles 
végétales en s'adressant cette 
fois aux prescripteurs de santé 
avec un programme cofinancé par 
l’Union européenne.

2007 L’ONIDOL participe au 
programme de promotion des 
produits biologiques aux côtés 
des autres grandes filières végé-
tales : Interfel, Cniel, Interbev et 
Intercéréales. Ce programme est 
coordonné par l’Agence Bio et 
cofinancé par l'Union européenne.
2007 Les pouvoirs publics 
mandatent l ’ONIDOL pour 
conduire de nouvelles recherches 
dans l’accompagnement du plan de 
développement des biocarburants 
dénommé « Plan d’Adaptation de 
la Filière Oléagineuse » (PAFO) 
sur la période 2007-2010. Ces 
actions sont conduites en parte-
nariat avec les instituts techniques 
CETIOM et ITERG.

2009 Accord interprofessionnel 
de gestion de la filière biodiesel 
en vue de la récolte 2010.
2009 Dispositif de relance des 
protéagineux mis en place par les 
pouvoirs publics français :

 • Maintien pour deux campagnes 
(récolte 2010 et 2011) du 
soutien européen spécifique 
aux cultures de protéagineux 
de 55,57 ¤ par hectare ;

 • Renforcement au niveau natio-
nal par un complément d’aide 
en application de l’article 68 du 
règlement CE n° 73/2009 du 
Conseil  européen (enveloppe 
annuelle de 40 millions d’¤ 
dont un million d’¤ réservé aux 
légumineuses fourragères).

2010 Faisant suite à la publication 
en 2010 des recommandations 
par l’ANSES (Agence Nationale de 
Sécurité Sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail) 
en matière de lipides, l’ONIDOL 
engage une campagne d’informa-
tion auprès des prescripteurs de 
santé sur l’intérêt des acides gras 
oméga 3/oméga 6.
2010 Mise en place par les 
Pouvoirs Publics français d’un plan 
de relance sur 5 ans (2009-2013) 
pour le soutien à la recherche des 
protéagineux.

2011 Transposition pour la France 
de la Directive 2009/28 sur l’uti-
lisation de l’énergie produite à 
partir de sources renouvelables.
Agrément par la Commission 
européenne du schéma volon-
taire 2BSvs relatif à la durabilité 
des biocarburants constitué dans 
le cadre d'un consortium dont 
l’ONIDOL fait partie.

2012 L’ONIDOL lance une nouvelle 
campagne de promotion 2012-
2014 destinée au grand public 
« Faites un trait sur l’ordinaire 
avec les huiles végétales », sous 
le haut patronage du ministère de 
l’Agriculture, de l’Agroalimentaire 
et de la Forêt. Cette campagne 
sera poursuivie en 2015 et 2016.

2013 Reconnaissance des inter-
professions françaises dans le 
cadre de l’OCM (Organisation 
Commune des Marchés). Parmi 
une cinquantaine d’organisations 
interprofessionnelles, l’ONIDOL 
et l’UNIP, sont reconnues officiel-
lement par l’Union européenne 
dans ce cadre.

2014 L’ONIDOL, Euronext et 
Clearnet fêtent le 20e anniver-
saire du contrat à terme graines 
de colza et lancent les contrats 
tourteau et huile de colza en vue 
de compléter le complexe colza 
graines et options.
2014 Transfert de l’activité tech-
nique de l’UNIP au CETIOM, 
l’institut technique de la filière 
des oléagineux et du chanvre élar-
gissant ainsi son périmètre aux 
protéagineux.
2014  Création de la marque filière 
Terres OléoPro.

2015 Création du GIE Terres de 
Communication dont l'une des 
missions est le pilotage des actions 
de promotion de la marque Terres 
OléoPro.
2015 Fusion des interprofessions 
ONIDOL et UNIP pour donner 
naissance à Terres Univia, l’Inter-
profession des huiles et protéines 
végétales et reconnaissance par 
les Pouvoirs Publics. En parallèle, 
le CETIOM devient Terres Inovia.
2015 Terres Univia s’ouvre 
au secteur des légumes secs 
en accueillant en son sein 
l’ANILS (Association Nationale 
Interprofessionnelle des Légumes 
Secs)

2019 L’Afidol devient France 
Olive.
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